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Paris 16° 
la liste 
des victimes 
s'allonge 

L E S 
QUEST IONS 
RESTENT 
P O S É E S 

Près d'une semaine 
après la catastrophe du 
16" arrondissement, les 
quest ions essent ie l les 
restent toujours posées, 
les causes des explo­
sions sont toujours à 
l'état d'hypothèse. Glis­
sement de terrain, fui­
tes dues aux vibrations 
provoquées par la cir­
cu lat ion , insu f f i sance 
des contrôles effectués 
par le Gaz de France ? 
Les premières réponses 
ne seront fournies qu'a­
vec le début des fouilles 
souter ra ines , impossi ­
bles pour le moment, 
tant que le sort des 6 
disparus n'aura pas été 
éclairci. Mais sans at­
tendre, la bataille des 
indemnisations a com­
mencé. Une fois de 
plus, les moins riches 
seront les moins indem­
nisés par les compa­
gnies d'assurances. Un 
scandale de plus sur 
lequel la bourgeoisie est 
plus que discrète.. . . 

(Lire page l\ 

F a u s s e s p r o m e s s e s 
à dro i te e t à g a u c h e 

LA BATAILLE 
DU SMIC 

S i x mi l l ions de Français 
g a g n e n t m o i n s de d e u x 
mil le f r a n c s par mois . D e s 
centa ines de mi l l iers d'au­
t res ne gagnent pas 2 500 F. 
Ce la exp l ique s a n s doute , 
conjo intement a l ' inflation 
que nous c o n n a i s s o n s , que 
la q u e s t i o n d u S M I C à 
2 400 F occupe depuis quel ­

ques s e m a i n e s le devant de 
la scène . Le P C F l 'avait 
p r o p o s é car il pensai t que 
c 'étai t le m o y e n de frapper 
l ' o p i n i o n p u b l i q u e e t d e 
recueil l i r les su f f rages d e s 
t ravai l leurs . Le P S y était 
hosti le. F ina lement , Mitter ­
rand contre l 'avis de ses 
experts s 'y est rallié af in de 

Nouve l le propos i t ion 
d u P C F ? 

Il veut « u n accord politique sur le programme, 
le gouvernement, les désistements» 

L'Humanité du mercredi 22 février titre 
sur toute la largeur de sa « u n e » : ttUne 
nouvelle proposition du PC au parti 
socialiste». Cette proposition a été formulée 
par Marchais au cours d'un meeting tenu à 
Reims : il propose au P S et au MRG de 
«reprendre sans délai et sans préalable, 
dans n 'importe quel lieu, à n 'importe quelle 
heure, la discussion interrompue le 23 
septembre afin d'aboutir avant le 12 mars a 
un accord politique sur le programme, le 
gouvernement, les désistements». De son 
côté, Mitterrand, s'exprimant à Radio 
Monte-Carlo, a souhaité un désistement 
automatique, accompagné eu lendemain du 
premier tour d'une «déclaration commune 
brève, mais forte». Les nouveautés de la 
querelle de la gauche n'en sont pas. Tout 
au plus peut-on remarquer que Mitterrand 
insiste sur l'importance d'une déclaration 

commune, et que Marchais n'insiste pas 
sur la nécessité d'un «Programme commun 
bien actualisé». 

Ce n'est pas une nouveauté non plus, 
mais un aveu de taille que d'entendre 
Marchais insister aussi lourdement sur la 
composition de l'éventuel gouvernement de 
g a u c h e . Progress ivement , l 'argument 
comme quoi «pour mettre fin au chômage, 
pour avoir le SMIC, etc. il faut voter PCF» 
cède la place â l'argument «il faut des 
ministres communistes». De la même manière 
Marchais se fait beaucoup plus discret sur 
la fameuse nbarre des 21 %». Il faut au 
P C F une singulière dose de mauvaise foi 
pour présenter c o m m e de «nouvelles 
propositions» ce qui n'est en fait qu'un 
éclaircissement des positions antérieures, 
nécessaires à moins de 17 jours des 
élections 

couper court â un a rgument 
de poids d u P C F contre le 
P S . La droite de son côté a 
tou jours c r ié , c o m m e Ro ­
c a r d que le S M I C à 2 400 F, 
«ce serait la faillite de 
400 000 PME». El le cont inue 
d'ai l leurs mais préc ise : «Si 
on l'accorde dès le mois 
d'avril, ce sera un poisson 
d'avril». La droite ne peut 
plus se permettre c o m m e 
el le le fa isai t quelques mois 
plus tôt d' ignorer la revendi ­
cat ion d'un S M I C décent , 
S e r v a n Schre iber pour sa 
part s u g g è r e que ce sera 
possible en ' 9 . Bar re a 
a f f i rmé mard i soir à L'Evé­
nement qu'«// sera nécessai 
re d'augmenter le SMIC plus 
rapidement que les autres 
salaires dans les prochaines 
années». 

I l a a j o u t é : «2400F par 
mois qui ne soit pas en 
monnaie de singe et repré­
sente pour les plus défa­
vorisés une réelle améliora­
tion de leur pouvoir d'achat, 
cela peut être atteint au 
cours de la prochaine lé­
gislative». E n c la i r , la g a u 
c h e p r o m e t le S M I C à 
2 400 F et e n , plus nous 
a u r o n s l ' i n f l a t i o n (15 % 
selon At ta l i ) a v e c la droite 
nous a u r o n s la poursuite de 
l ' inflation et le S M I C a 
2 400 F e n s u i t e . D a n s c e 
domaine là éga lement il n'y 
a que d a n s leurs luttes que 
les t ravai l leurs peuvent avoir 
conf iance . 

VICTOIRE 
DES PAYSANS 
TRAVAILLEURS 
CONTRE 
WESSAFIC 

Le procès que Wessafic faisait à Paysans 
Travailleurs est annulé. Le Procureur de la 
République ayant demandé l'annulation du 
procès pour vice de forme, le tribunal a tranchô 
en déclarant nulle la plainte de Wessafic. 

A la lecture de ce jugement, plusieurs 
centaines de paysans qui attendaient dans la 
salle et au dehors, entonnent le chant contre 
Wessal ic et les cris «Wessafic - escroc, Wessa-
liv on t'a eu I» résonnent dans la salle. 

A la sortie, Lévêque, directeur de Wessafic, 
est sommé par les paysans de leur fournir des 
explications. 

Mais la journée n'est pas terminée et le 
meeting prévu est en cours. 

Record absolu 
de candidatures : 
plus de 4 200 

Plus de 4 200 candidats seront en lice pour 
les élections législatives de 78. Le chiffre est 
maintenant connu, à quelques unités près. C'est 
un chiffre sans précédent. Cette multiplicité des 
candidatures 11 000 de plus qu'en 731, est un 
signe de la crise politique : emietlement des 
forces bourgeoises, et apparition de candida­
tures qui sont, d'une manière ou d'une autre, 
l'expression du mouvement de masse. 

(L i re page 31 

Meetings 
de l'UOPDP 

PARIS : Dimanche 
26 février 
14 h 
Mutualité 

LYON : le 4 mars : 15 h 
Palais des Congrès 

RENNES : le 26 février : 
14 h 
Pavillon des Lices 

LILLE : le 26 février : 17 h 
Salle du Conservatoire, 
place du Concert 

MARSEILLE le 3 mars : 
20 h 30 
Salle St Georges 
97 avenue de la 
Corse (7el 
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POLITIQUE 

Saint-Etienne : 
de mini crise 
en mini crise 

La municipalité de St-Etienne va de mini crise en 
mint crise II y a quelques jours une polémique opposa 
les conseil las municipaux du PCF â ses partenaires à 
propos des jumelages avec des villes étrangères. Plus 
récemment, c'est la démagogie, toujours des élus du 
PCF . qui est encore la cause de désaccords. Tomas e ' 
Arnaud avaient rendu visite au quartier de Montplaisir. 
Peu de temps après les cellules du PCF ont organisé 
un référendum a propos du marché lorrain. P S , P S U 
ot MRG ont fait savoir qu'ils réprouvaient cette 
dém.ii. in de candidats aux élections législatives qui 

s«"v<>"i .unsi de la municipalité1 d'UnlOfl (M In 
gauche. 

Soyons sûr que le P C F a organisé son petit 
'éfèrendum au nom de la démocratie 

Démocratie française ! 

André Halimi, qui avait réalisé Chantons sous 
l'occupation rencontre bien des difficultés actuelle­
ment pour tourner son film : Demain on rase gratis. 
Rien d'étonnant à cela puisque ce film traite des 
promesses électorales toujours répétées et jamais 
tonnes depuis la guerre. Dans une lettre qu'il adresse 
au journal Le Monde, i écrit notamment : ( . . . ) • Voir 
des hommes polittoues sombrer dans le ridicule et 
promettre la Lune, voua QUI n'est pas admissible. Je 
ne suis pourtant pas l'homme d'aucun parti et les 
seules victimes du film sont celles qui utilisent un peu 
trop légèrement la démagogie». Il a|oute ; «Tout le 
monde devrait s'en réjouir, il faut croire que non lu 

Les truands du scrutin 

Chaque jour ou presque, apporte une nouvelle 
preuvo du truquage électoral grâce au vote des 
Français de l'étranger. Une nouvelle affaire ayant un 
peu plus de relief que la fraude quotidienne et 
désormais banale, vient sur le tapis. Il s'agit d'une 
religieuse française vivant au Liban. Sans qu'elle le 
sache, le Rassemblement des Français de l'Etranger 
l'avait inscrite à Meaux en Seine ot Marna. Son 
inscription avait été annulée par un tribunal avec de 
nombreuses autres. La religieuse l'a alors appris par 
un avis do la commission administrative. Lo Rassem 
Moment des Français de l'Etranger a attaqué cette 
décision en justice sans même que la principale 
intéressée soit au courant... 

La religieuse entre temps, a écrit è la mairie de 
Meaux : « Vous avez eu parfaitement raison de- refuser 
mes papiers». 

Elle aioute qu'elle a pris de nouvelle dispositions 
poui se faire inscrire. Sans doute ne sait elle pas que 
lo Rassemblement des Français de l'Etranger, qui est 
décidément une association peu recommandable, l'a 
réinscrite a Meaux... 

Radio-U.D.B. 

L'Union Démocratique Bretonne dispose mainte 
nan' d'une radio privée : «Radio Srankis». ce qui 
signifie «Radio Liberté». Celle-ci a émis pendant trois 
minutes dans la région de Brest. C'est parce qu'elle 
n'a pu s'exprimer à la télévision «en tant que parti 
politique» que l'UDB a pris cette initiative. Par 
ailleurs, l 'UDB a tait savoir que là où elle ne présentait 
pas de candidats, elle appelait à voter pour l'Union de 
la Gauche. Régionaliste, certes, mais jusqu'à un 
certain pont seulement 

Convention Nationale des GIR 
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AU - DESSUS 
DE LEURS MOYENS 

En organisant le 28 fé­
vrier un débat à la Porte 
Maillot avec le gratin des 
pol i t ic iens - i ls avaient 
invité Fabre, Mitterrand. 
Marchais, Barre, Soissonet. 
bien entendu, Chirac — , les 
Debatisse et autre Gin­
gembre espéraient pour­
tant faire se déplacer le 
ban et l'arrière ban des 
classes moyennes, admi­
nistrer la preuve de leur 
force et aussi, tout en 
préservant leur soi disant 
«apolitisme». mener cam­
pagne électorale en faveur 
de la majorité actuelle. Peu 
pressé de se fourrer dans 
la gueule du loup, le MRG 
s'est désisté ; le P S , qui 
veut bien se compromettre 
avec la droite, mais seule 
ment quand cela en vaut la 
peme, a refusé de venir ; 
moins dégoûté, parce que 
toutes l"s voix sont bon­
nes à prendre dans la 
période. Marchais s 'est fait 
représenter par Cotpin. 

Les organisateurs de la 
fête avaient réservé à Chi­
rac l'heure qui suit le 

• Il y a é peine un an que les GIR (Groupes 
Initiative et Responsabi l i té ! existent, et déjà ils 
montrent les signes d'un essoufflement sans espoir. 
Pour leur première Convention nationale, les cinq 
composantes qui s 'étaient réunies pour créer une 
représentat ion des couches moyennes n'ont pas 
réusai à mobiliser plus d'un millier de personnes. 

déjeuner. L'ami cher de 
Debatisse, qui l'avait félici­
té lors de la création des 
GIR. s'est taillé un lacîle 
succès en se prononçant 
pour la suppression immé­
diate du contrôle des pnx 
et de l'encadrement du 
crédit, et en critiquant à 
tours de bras la «bureau­
cratie paralysante», tout en 
s'affirmant partisan incon­
ditionnel de l'application 
de la loi Royer. Chirac a 
également été très applau­
di par tous ces petits 
p a t i o n s p r o f o n d é m e n t 
réactionnaires en s'élevant 
avec véhémence contre nia 
création de cellules pohti 
ques è l'entreprise» Cette 
opposition, bien sûr, ne 
s'étend pas jusqu'aux AOP 
(Action ouvrière et proies 
sionnelle), sections d'en­

treprises du parti do Chi­
rac I 

L'assistance, en sifflant 
è plusieurs reprises Colpin, 
et en accordant tout juste 
assez d'attention â Soisson 
et â Barre pour être polie, 
a montré clairement de 
quel côté des partis bour­
geois elle penchait Voilà 
qui, ajouté à la maigre 
a f t l u e n c e , ne manquera 
pas de susciter de nouvel­
les contradictions au soin 
de ce rassemblement de 
catégories aussi peu faites 
pour s'entendre que les 
a r t i sans , les P M E , la 
FNSEA, les cadres et les 
médecins < L'absence au 
r a s s e m b l e m e n t d ' Y v a n 
Charpentié, dirigeant de la 
C G C , n'est qu'un indice 
entre autres des failles qui 
s'élargissent au sein de ces 

c o u c h e s art i f ic ie l lement 
réunies : cofondateur det 
GIR. Charpentié avait dû 
faire marche arrière sous la 
pression des adhérents de 
son syndicat, et aftirmail 
que son engagement s'é 
tait fait à titre personnel. 
Les réticences sont pour le 
moins aussi grandes chez 
les médecins que chez les 
cadres : nombre d'entre 
eux se sentent proches de 
l'Union de la gauche Cela 
n'empêche pas Debatisse 
de persévérer dans son 
effort pour mettre au pas 
son propre syndicat, la 
F N S E A , dont une partie 
s'est elle aussi constituée 
en opposition au GIR et 
ralliée aux positions du . P S . 

«// faudra pourtant qu'à 
l'avenir on compte avec les 
GIR» déclare Debatisse. 
Mais le grand rassemble­
ment des couches moyen 
nés souhaité par Chirac 
semble, pour cette fois, 
avorter. 

Jardin Villemin Paris 10" 

Des habitants rejettent 
la campagne électorale des partis 
de droite et de gauche 

Samedi 18 février, les 
enfants du 10" arrondisse­
ment étaient invités â un 
«défilé déguisé» pour 15 
heures au Jardin Villemin. 
Le comité Villemin, ras 
semblant des habitants et 
associations du quartier, 
veut obtenir, pour les habi­
tants, la deuxième moitié 
d'un domaine militaire dé 
saffecté depuis près de 10 
ans. comportant les bâti 
ments d'un ancien hôpital, 
et une parcelle de jardin. 
La première parcelle de ce 
jardin a déjà été trans­
formée en square, il y a 
quelques mois. Cette fois 
c i . il s'aqit d'obtenir que 
les bâtiments et le terrain 
restant soient affectés â 
l'usage des associations du 
quartier, au lieu d'être 
transformés en béton, ou 
même en un deuxième 
square banal et tr iste 
comme le premier. 

Lors d'une manifestation 
nri|iiim.éi' p.ii lo comité il y 
a plusieurs mois, le P C F 
rappliqua, banderoles en 
tète ! Immédiatement le 
P S . pour nôtre pas en 
reste, couru chercher les 
siennes... Tout cela suscite 
la colère de nombreux 
membres du comité, y 
compris de cortains qui 
appartiennent à ces deux 
format ions. A u s s i tut- i l 
i m p é r a t i v e m e n t d é c i d é 
que, lors des rassemble­
ments luturs, aucune ap­
parition piopie des orga 
nisalions politique ne serait 
tolérée. 

Las I Samedi, les habi­
tants du 10* qui avaient 
répondu à l'appel du co­
mité en se (assemblant au 
jardin trouvèrent les 
envahis par des individus 
du S . A . C . et de vagues 

* Util*' •trtdb' 4» •««!• 

ramassis de miliciens pa­
tronaux, do mêmes-visons, 
de minets-alpaga, sous la 
très haute autorité du sieur 
Marcus, député RPR du 
lieu. 

Tous diffusaient le tor­
chon électoral de Marcus. 
Mais ne v o i l à - t i l pas 
M M . Lhostis et Clément, 
respect rvement candidats 
du P C F et du P S qui 
montent on ligne - hardi 
petit.! 

La gauche parle du vote 
des Français du Gabon, le 
R P R des c o m i t é s qui 
n'existent pas à Moscou. 

Voilà la fêle qui tourne 
au cirque électoraliste, à 
côté des habitants du co­
mité, tout décontenancés. 

Quant à la vie associa­
tive du quartier, ces mes­
sieurs lancent dans un 
passionnant assaut d'ôrudi 
tion. à un habitant qui dit 
son dégoût devant ces 

manipulations écœurantes, 
en se présentant comme 
membre d'uno Association 
de Parents d'Elèves, un 
barbouze de Marcus rétor­
que : «Les A.P.E.. c'est la 
pagaille dans les écoles». 

Le plus beau, c'est que 
certains de ces messieurs 
se disaient membres du 
comité Visemin. 

Vers 16 h 30, le comité 
décidait de partir en mani­
festations dans le quartier : 
une troupe colorée, avec 
en tète les gosses dégui 
ses, puis la banderole du 
Comité et les adultes por­
tant dus petits arbres verts 
en carton ; on scandait : 
«Un jardin entier, pas une 
moitié I», «Du gazon, pas 
du béton». 

Les c a n d i d a t s - d é p u t é s 
P S et PC s'étaient fait 
discrets ; le RPR se re 
trouvait seul dans le jardin. 

Dans le quartier, ce fut 
la joyeuse tournée, au 
milieu de la sympathie 
générale dos gens qui fai­
saient les courses du sa 
medi après midi. 

Retour au jardin, lo RPR 
avait disparu : les deux 
derniers sbires du S . A . C . 
s 'esquiva ient en voiture 
sous les huées 

Les discussions allaient 
alors bon train . colère et 
mépris pour Marcus et 
compagnie, désaveu au jeu 
électoraliste des candidats 
PC et P S , aspiration aussi 
à une plus nette définition 
des objectifs (projet pour 
les bâtiments, rôles respec­
tifs dos diverses associa­
t ions.. . ) , viguance accrue 
enfin pour défendre l'auto­
nome du comité contre les 
Dressions politiciennes ex­
térieures ou intérieures. -

Corr. Paris 10-
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POLITIQUE 
Multiplicité sans précédent des candidatures 

PS au centre des clivages politiques. 

UN SIGNE 
DE LA CRISE 
4>4 2/1 candidats seront présents lors du premier 
tour des législatives te 12 m a r s . J u s q u ' é quelques 
m i n u t e s a v a n t l ' h e u r e l i m i t e de d é p ô t d e s 
candidatures , d imanche 19 à 24 heures , il y avait 
encore la queue devant cer ta ines p ré fec tu res , 
notamment cel le de Par i s . 

Un fait est cependant d'ores et déjà établi : les 

Il s'agit lé d'un fait 
nouveau. Les élections an­
térieures, surtout les légis­
la t i ves , ne regroupaient 
qu'une poignée de candi­
d a t s , représentants les 
grandes lormations de la 
bourgeoisie, plus, parfois, 
quelques notables à la 
lausse étiquette «d' indé­
pendants». En 1962, le 
chiffre moyen de candidats 
n'excédait pas cinq : un 
gaul l iste, un P C F , un 
SFIO, un centriste, plus 
soit un P S U . soit un 
notable local. En 1967, la 
tendance n'avait même fait 
que se resserrer avec l'ap­
parition de la F G D S 
(SFIO + clubs divers). 

La multiplicité des candi­
datures aujourd'hui est un 
signe particulièrement sail­
lant de la crise politique de 
la bourgeoisie, et ce pour 
une raison bien simple : 
c'est d'une part que la 
bourgeoisie n'est plus à 
môme de proposer d'elle 
une image un tant soit peu 
unie et cohérente, et d'au­
tre part que des mouve­
ments de masse sont ap­
parus qui sont présents y 
compris sur le terrain élec­
toral. 

Qu'en était-il des forces 
de droite il y a une dizaine 
d 'années ? Un candidat 
représentant le mouvement 
gaulliste, un centriste pro­
américain, et des notables 
indépendants. Après la dis­
parition de De Gaulle, et 
sous la pression de divers 
facteurs, les forces de 
droite ont éclaté : aujour­
d'hui se présente quasi­
ment partout le RPR. qui 
se prétend l'héritier du 
gaullisme ; l 'UDF (Union 
pour la Démocratie Fran­
çaise), qui regroupe elle-
même le PR. le C D S et les 
radicaux. Il faut ajouter à 
ces deux candidatures 
celles d'un certain nombre 
de groupes, qui tout en se 
situant résolument à droite 
ou à l'extrôme-droite ne se 
reconnaissent pas tout è 
fait dans les grands partis : 
il y a ceux qui sont 
ouvertement fascistes, 
comme le Parti des Forces 
Nouvelles, le Front Natio­
nal, ou l'Union des Fran­
çais de Bon Sens, de 
Furnon. Il y a aussi l'Union 
pour la Nouvelle Majorité 
présidentielle, issu d'une 
scission du groupuscule de 
Tixier-Vignancourt, il y a le 
Parti Social Démocrate, et 
la Démocratie Chrétienne, 
de Dassault et Benouville. 
Au total, huit mouvements 
de droite d ' importance 
év idemment d i f férentes , 
mais qui chacun entendent 
tirer leur épingle du jeu, 
parlois dans des perspec­
tives radicalement diffé­
rentes, comme c'est le cas 
de Ja droite «réformiste» 
giscardienne, et de la droi 
te plus ouvertement réac-

POLITIQUE 
élect ions de /8 battent le record quant a u nombre 
de candidatures . L a moyenne nationale avois ine les 
10 candidats par c i rconscr ipt ion , et à Par i s il y a 461 
inscr ipt ions, soit une moyenne de près de 15 
candidats par c i rconscr ipt ion ! La palme revient aux 
21° et 2 6 e c i rconscr ipt ions de Par i s 116* et 18* 
ar rondissements ) , o ù s e présentent pas moins de 19 
candidats . 

|H^jft^™j- ^ m m x S U ^ f l O F "HARO 

P A R T I 
C O M M U N I S T E 

FRANÇAIS 

Pasqua défend le franc ! 

Pasqua qui, comme chacun sait, est un homme qui 
aime la probité, vient d'écrire au premier ministre pour 
lui demander si «le gouvernement est informé des 
participations de banques françeises dans les instituts 
de sondage. Il est certain que ceux qui connaîtraient, 
dès avant leur publication, les résultats des sondages, 
peuvent spéculer en bourse et porter atteinte à la 
monaie nationale et au crédit de la France.» 

Le secrétaire général adjoint du RPR conclut en 
demandant au premier ministre s'il ne juge pas 
particulièrement opportun «de faire vérifier par la 
commission de contrôle des opérations de bourse si 
des opérations de spéculation n'ont pas été effectuées 
par des banques, actionnaires d'instituts de sonda­
ges». 

Une manière comme une autre pour le RPR de 
régler ses comptes avec les instituts de sondages qui 
ne le favorisent pas ces derniers temps. Par ailleurs, 
les chiraquiens espèrent peut-être faire taire ceux qui. 
dans l'entourage des giscardiens, murmurent que le 
RPR n'est pas étranger aux aléas du franc. 

J'Informe : le personnel 
toujours non payé 

Le personnel de l'ex journal de Fontanet a informé 
mardi dans uno conférence de presse qu'il avait fondé 
une assoc iat ion de défense du personnel de 
J'Informe. Plus de 2 mois après la faillite de J'Informe 
près de 150 personnes non toujours pas été payées. 
L'association se tixe pour but «d'obtenir par tous les 
moyens y compris le recours aux tribunaux, 
l'indemnisation de tous les salariés victimes de la 
mauvaise gestion de Joseph Fontanet e' des 
conditions scandaleuses de la liquidation du tournai». 

ttonnaire. 
La gauche bourgeoise, 

elle, aligne grosso modo 
les mêmes forces : le P C F , 
le P S . Encore faut-il préci­
ser que le PS accorde 
dans une cinquantaine de 
cas son investiture aux 
radicaux de gauche. 

D'autres tendances 
bourgeoises se situent plus 
d i f f i c i l e m e n t , q u ' e l l e s 
soient porteuses d'un pro­
jet utopique et incohérent, 
comme le Mouvement des 
Démocrates de Jobert, ou 
simplement folklorique 
comme le R.U.C. (Ras­
semblement des Usagers 
des services publics, des 
contribuables et des grou­
pements de défense) qui 
annonce 75 candidats. À 
leur manière, elles sont 
l'image de rémiette ment 
des forces de la bourgeoi­
sie. 

Le plus significatif de la 
crise politique est bien la 
participation à ces élec­
tions d'organisations ou de 
groupes se réclamant di­
rectement du mouvement 
de masse. Il y a certes 
un abîme entre le fait de 
se réclamer du mouvement 
de masse et la manière 
dont on se situe par rap­
port à la bourgeoisie. 
Quand elles appellent à 
voter automatiquement 
pour la gauche au second 
tour, les organisat ions 
trotskystes des listes. «Pour 
le socialisme, le pouvoir 
aux travailleurs» fourvoient 
ceux qui peuvent leur faire 
confiance le 12 mars. Il 
n'empêche qu'au niveau 
de l'électoral «de base», 
de la L C R ou de LO. les 
voix qui suivront ces listes 
sont de voix qui se refu­
sent à suivre les partis de 
gauche, et principalement 
le PCF. Il n'en est que plus 
grave de les ramener dans 
son giron. 

Les candidatures du 
Front Autogest ionnaire , 
animé par le P S U . des 

éco log is tes , ' ce l les des 
régionalistes de l 'UDB en 
Bretagne, de W A P et de 
Lutte Occitane dans le 
midi, et même dans une 
certaine mesure les candi­
datures de Choisir, répon 
dent elles aussi à la même 
situation : il est des mou­
vements écologistes, régio­
nalistes, de femmes, etc. , 
qui ne reconnaissent pas 
dans les propositions de la 
gauche bourgeoise. 

Le sens des candida­
tures de l'Union Ouvrière 

et Paysanne pour la Démo­
crat ie Prolétar ienne est 
précisément que ce mou­
vement de masse puisse 
s'exprimer, aujourd'hui et 
demain et construise son 
autonomie par rapport aux 
oartis bourgeois de droite 
et de gauche. 

L ' U . O . P . D . P , r é p o n d , 
par ses perspectives, à une 
crise politique de la bour­
geoisie largement mise en 
évidence par la multiplicité 
des candidatures. 

Union Ouvrière 
et Paysanne pour 

la Démocratie 
Prolétarienne 

R é u n i o n publ ique de l 'UOPDP. 10" circonscription 
Jeudi 23 février à 19 h 

Ecole 4. rue Keller. Paris 11" 

R é u n i o n publique de la 12* circonscription 
Vendredi 24 lévrier à 20 h 30. 

Ecole 4, rue de Pommard. Paris 12 e 

L'extrême-gauche dans la campagne 

Le PCF délimite la cible 
a> Depuis la cassure de la gauche, les organisat ions 
t ro tskys tes font des pieds et des mains pour 
favor iser un rabibochage du PC et du P S . C 'est vrai 
pour la L C R , ça l'est auss i pour l 'OCI. 

Un ar t ic le dans l'Humanité de mardi mat in prend 
a partie cet te dernière organisat ion. 

Fait notable. l'Humanité ne général ise pas et 
dél imite bien la c ible. 

L 'OCI A N N E X E 
D U P S 

L'OCI plus connue sous 
le nom d ' A J S tente de 
faire pression sur l'union 
de la gauche. Depuis plu­
sieurs mois maintenant, la 
seule act iv i té de cet te 
organisation consiste à (ai­
re signer une pétition pour 
que le PCF s'engage è se 
désister pour le P S «com 
me le P S en a pris 
l'engagement de son cô­
té» . Ce genre de pratique 
lui a valu à plusieurs 
reprises des messages de 
soutien tout a fait officiels 
émanant de candidats du 
Parti socialiste. En revan­
che, ce groupe de trot/ 
kystes paiticulièrement 
fossilisé, pour qui il ne 
s'-tst rien passé dans le 
monde depuis ( ' «entre 
dr- i x guerres» n'a pas, on 

s'en doute les grâces du 
PCF . Plus d'une fois déjà, 
des tracts de ce parti ont 
dénoncé nies gauchistes 
qui font le jeu du P S » . 
Depuis mardi, on est passé 
à un cran supérieur puis­
que, en bonne place dans 
L'Humanité ligure un arti­
cle qui critique la démar­
che de l ' A J S , sous le 
titre : «Pour qui roule 
l'OCI ?» «Pour tenter de 
faire pression sur le PCF, 
le PS reçoit de curieux 
renforts». L'article souligne 
que l'OCI dans la FEN 
soutient le socialiste Hen­
ry, et que quand par 
accident elle est présente 
chez des employés elle 
milite généralement à FO 
L'osseniiel de l'article con 
biste évidemment à dénon 
cer le rôle de démarcheur 
que joue cette secte au 
profit du P S . 

Cur ieusement , le jour 
même où cet article pa­
raissait dans l'Humanité, la 
critique en paraissait éga­
lement dans Rouge, Ce 
qui const i tue une per­
formance journal ist ique 
quelque peu mystérieuse. 

En tout cas la LCR a un 
point d'accord avec l ' A J S 
c'est celui de demander au 
PCF d'indiquer clairement 
son intention de se désis 
ter pour le P S . Une 
certaine amertume trans­
paraît d'ailleurs dans l'arti­
cle de Rouge, amertume 
de ceux qui depuis des 
années dépensent beau­
coup d'énergie pour être 
reconnu comme des inter­
locuteurs valables par le 
Parti de Marchais, et qui 
voient Y Humanité polémi­
quer avec l'OCI... Ce n'est 
pourtant pas un hasard. 

U N E C I B L É D É L I M I T É E 

Si le PCF choisit de s'en 
prendre à l'OCI c'est qu'il 
a à cela deux raisons : en 
piemier lieu c 'est une 
réalité que la cassure de la 
gauche d é b o u s s o l e une 
partie importante de;, mili­

tants du P C F . Ceux-ci ne 
comprennent pas pourquoi 
Marchais tarde tellement à 
annoncer qu'il va se désis­
ter pour le PS et ainsi 
risquer de faire échouer la 
gauche. Auprès de cette 
catégorie de militants, la 
propagande de l ' A J S peut 
avoir un certain écho : 
d ' o ù la nécessi té pour 
l'Humanité d'y répondre. 

En second lieu, il faut 
remarquer qu'il n'y a pas 
d'attaques dans cet article 
contre «les gauchistes» en 
général. Non, la cible est 
clairement délimitée, c'est 
l ' A J S parce qu'elle fait 
campagne de fait, pour le 
PS 

Cela fait partie de la 
tact ique du P C F c e s 
temps-ci. Pour faire le 
maximum de voix au pre 
mier tour, le PCF compte 
récupérer un certain nom­
bre de suffrages qui envi­
sageraient de se porter sur 
l'extrême gauche. N'ou­
blions pas le «gardez vos 
idées mais ne perdez pas 
vos voix» de Catha la , 
mercredi dernier à la porte 
de Pantin. 
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Routiers : 250 morts, 55 000 accidents par an 

Marins : 5 000 heures sur le lieu de travail par an 

LE GOUVERNEMENT 
TENTE 
UNE OPÉRATION 
ÉLECTORALE 

• Ce jeudi 22 févr ier , le gouvernement pour la 
én ième fo is abordait a u cours du Consei l des 
ministres , la quest ion des condit ions de t ravai l 
A p r è s les mesures d é m a g o g i q u e s de « r e v a l o r i s a 
t ion du t ravai l m a n u e l » dont on connaî t les 
résultats, mesures su iv ies par d 'autres qui 
aggravent encore les condi t ions de t ravai l , 
notamment dans les t ransports , ce n'est mémo 

pas la peine de demander ai cet intérêt soudain 
du gouvernement Barre pour les condit ions de 
t ravai l n'est pas guidé par des cons idéra t ions 
électoral istes ! 

l a fédérat ion CFDT de l 'Equipement et des 
Transports , qui donnait mercredi une confé rence 
de presse sur les condit ions de travai l et de vie 
dans ce sec teur , le démontra i t amplement . 

fgte 

C 

Ci tivssus l'enregistrement des horaires de conduite sur 
<m noids lourd : les chiffres sont significatifs. 

La fédération des trans 
ports et de l'équipement 
CFDT traita tout d'abord 
nt assez longuement, des 
conditions de travail et de 
vie des t ravai l leurs du. 
transport maritime Et pour 
cause ! Les marins sont les 
seuls travailleurs qui soient 
obligatoirement soumis au 
régime des 48 heures de 
travail hebdomadaires (208 
heures mensuellesl et ce 
pour une moyenne de 235 
jours d'embarquement par 
an, reoartis en période de 

ISS*. 

60 è 120 jours ; certaines 
périodes atteignent mémo 
136 jours ! 

Ce qui veut dire qu'en 
moyenne, un marin passe 
annuellement 5 640 heures 
sur son lieu de travail (un 
« terrien» en passe 2 000) 

M A R I N S : 4 M O I S 
S U R M E R 

S A N S I N T E R R U P T I O N 

Las marins assurent la 
marche des navires sur 
lesquels ils sont embau­

chés, nuit et jour, subis 
sent en outre des chan 
gements de température 
importants ot les change­
ments d'horaires. En huit 
jours, il peuvent par exem 
pie passer du climat tropi 
cal au» températures ni 
vernales actuelles, avec en 
moyenne une heure de 
décalage horaire par jour, 
en l'ayant quelque fois en 
plus, mais souvent... en 
moins sur les heures de 
repos. Car bien évidem 
ment ces heures ne sont 

é V 

FTM-CGT : un débat en forme d'appel 
à voter PCF dès le premier tour 

«A l'heure du choix, dès 
le 12 mars prochain, faites 
concorder les raisons de 
vos luttes revendicatrves et 
votre aspiration à un chan­
gement réel et durable 
avec l'utilisation de votre 
bulletin de vote». Ce n'est 
pas un tract du PCF , mais 
un «appel» de la Fédéra­
tion Métallurgie CGT. Et 
l'Humanité, qui publie ce 
texte, sans doute è titre de 
document è verser au 
dossier de l'indépendance 
syndicale, ajoute, réjouie : 
«Ce texte va être diffusé 
par l'ensemble des organi­
sations de la fédération 

CGT, Il sera donc entre les 
mains de 2 700 000 travail 
leurs». Le PCF a effeeti 
ventent de quoi être con­
tent : 80 000 exemplaires, 
rien que pour les Hauts de 
Seine I D'autant plus que 
le texte détaille : «Les mo 
yens indispensables pour 
mettre en œuvre une poli­
tique sociale véritable et 
un autre développement» 
et ajoute que «pour la 
métallurgie, cela signifie 
qu'il faut nationaliser les 
groupes Dassault (...) et 
les nationaliser réellement, 
c'est-è dire maisons-mères 
et filiales». 

Aucune démonst rat ion 
bien sur, mais il ne s'agit 
pas de démontrer. Ajou 
tant à cet appel d'autres 
déclarations de structures 
cégétistes du même genre 
l'Humanité conclut : «Ces 
questions posées pur di 
verses organisations de la 
CGT prouvent bien qu'il 
s'agit sans a priori de 
débattre objectivement des 
moyens nécessaires è un 
véritable changement». 
Mais où sont les ques 
tions ? Où est le débat 
dans ces affirmations mar 
telées chaque jour ? 

jamais prises sur les heures 
de travail. A ces conditions 
de travail s'aioute le fait 
qu'un marin ne peut descen 
dre è terre que tous les 
quatre mois : il n'aura pas 
pour autant dos congés 
supplémentaires, il ne bé­
néficie que de 16 jours 75 
de congés pour un mois 
d'embarquement. Il faut 
enfin souligner que le seul 
jour reconnu chômé dans 
In marine est le 1 " mai. 

R O U T I E R S 
250 M O R T S P A R A N 

Les travai l leurs des 
transports routiers ne sont 
pas mieux lotis que leurs 
camarades marins : 250 
morts , plus de 50 000 
accidents du travail dont 
8 000 graves , près de 
2 000 000 de journées d'ar­
rêt de travail pour invalidité 
temporaire, de très nom­
breux travailleurs mutilés 
pour le restant de leur vie, 
tel est bien le bilan d'une 
année moyenne dans les 
transports routiers I 

Une fois de plus il faut 
bion entendu voir la cause 
de ce triste bilan dans les 
condit ions de travai l 
qu'endurent las routiers : 
ils font en moyenne 60 
fleures de travail par se­
maine, le plus souvent de 
nuit, par n'importe quel 
temps. Les lepos journa­
liers, de 4 è 8 heures 
maximum, sont pris dans 
des «couchette»» de 60 
cm, è l'intérieur de cabi­
nes, le plus souvent sans 
climatisation. 

C H E M I N O T S : 
100 000 S U P P R E S S I O N S 
D ' E M P L O I S EN 20 A N S 

Un responsable CFDT 
cheminot abordait ensuite 
le travail à la SNCF. Les 
effectifs qui êtaiont de 
363 000 en 1958 ne sont 
plus que de 270 000 en 
1978. avec des prévisions 
importantes de chute dans 
les prochaines années I 

Non seu lement , les 
cheminots ont une marge 
de travail de plus en plus 
grflnde mais de plus, l'or­
ganisation actuelle de la 

SNCF a pour conséquence 
une proportion importante 
d'ut i l isat ion d 'heures de 
nuit : 63 millions d'heures 
par an I 

Les agressions dues au 
travail sont nombreuses : 
c'est le rythme de travail. 
Les «difficultés» sont par 
ticuliôrement criantes lors 
dos pointes de trafic et è la 
suite do la mise en place 
périodique de rames sup­
plémentaires. C'-est le 
bruit : notamment dans les 
chant iers mécanisés et 
dans les cabines de con 
duite qui sont souvent 
vétustés et inconfortables. 
Dans le premier semestre 
de 1977, il y a eu è la 
S N C F . 5 738 acc idents 
113 % d'augmentation en 
un an). Telles sont donc, 
br ièvement t racées, les 
conditions de travail et de 
vie dans les transports en 
ce début d'année 1978 

C O N S E I L 
D E S M I N I S T R E S 

S U R L E S CONDIT IONS 
D E T R A V A I L : 
O É M A G O G I E 
É L E C T O R A L E 

Le gouvernement devait 
justement examiner au 
i ours du conseil des mi­
nistres ce mercredi 22 février 
le problème des conditions 
de travail en général. Dans 
quel but : pour los amé­
liorer ? C'est ce qu'il pro 
clame mais les travailleurs 
auraient raison d'en dou­
ter, car s 'a joutant aux 
mesures pour la «revalo 
nsation du travail manuel» 
dont le gouvernement 
nous a rebattu les oreilles 
depuis qu'il est en place, 
et qui a connu les résultats 
que l'on sait, il vient 
parallèlement de prendre 
de nouvelles mesures, no 
tamment dans le transport, 
qui aggravent en fait les 
conditions de travail de ce 
secteur f 

A i n s i , le règlement 
communautaire européen 
prévoit, pour les «rou­
tiers» onze heures do re 
pos journalier et un maxi­
m u m de huit heures 
de conduite. Or les patrons 

de ce secteur, avec la 
compl ic i té des pouvoirs 
publics viennent d'obtenir 
un «assouplissement» de 
ce réglemont puisque la 
règle du double équipage 
au delè de 450 kilomètres 
journaliers vient d'être sup 
primée. De plus selon la 
fédération cédétiste, le mi­
nistre des transports Ca 
vaille vient d'accorder au 
patronat du transport des 
«tolérances» qui ramènent 
le repos journalier des 
routiers de 11 heures è 8 
heures et qui portent le 
temps maximal de condui 
te de 8 è 10 heures. 
Peut-être est-ce là ce que 
le gouvernement entend 
par «amélioration» ? 

On peut enfin s'interro­
ger sur ce souci du gou 
vernement pour améliorer 
les conditions de travail, 
notamment dans les trans 
ports. Pourquoi ne s'en est 
il pas soucié plus tôt 1 
Barre a la mémoire courte, 
lui qui dans son program 
me de Blots. prévoyait une 
diminution de 50 % des 
subventions pour les équi 
pements nat ionaux, no­
tamment a la S N C F f 
Quand on sait que les 
subventions sont destinées 
à maintenu le réseau, cela 
veut dire que le program 
me de Blois prévoit une 
diminution de ce réseau 
donc une baisse des effec 
tifs importante à moyen 
terme et qui encourage, la 
privatisation accélérée des 
transports. 

Citons pour exemple le 
cas de la SNCF où nombre 
de travaux de plus en plus 
important est fait par des 
entreprisas privées, et où 
les cheminots sont con­
traints de faire des horaires 
déments avec des salaires 
très bas. sans sécurité 
d'emploi ce qui les fait 
re; sembler de près aux va­
cataires de la fonction 
publique. 

Cette préoccupation du 
gouvernement pour les 
conditions de travail ce 
n'est rien que de la déma­
gogie à quelques jours des 
élections do mars ! 

R ichard F E U I L L E T 
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LUTTES OUVRIERES ET PAYSANNES 
Laval 

LES PAYSANS 
FONT LE PROCÈS 
DE LA WESSAFIC 
• Mercredi avait l ieu à Lava l le p r o c è s que la 
W e s s a f i c intente à t ro is mi l i tants P a y s a n s - T r a v a i l ­
leurs. 

Nous avons vu hier l 'enjeu s y n d i c a l que représente 
le procès d a n s la lutte des é leveurs in tégrés . 

« P a y s a n - T r a v a i l l e u r » et le C L E I (Comi té de l ia ison 
des é leveurs intégrés) veulent fa i re de ce p rocès le 
p rocès de la W e s s a f i c et de ses prat iques. Un sol ide 
dossier est cons t i tué sur la qual i té de la farine que 
W e s s a f i c vend aux é leveurs , s u r les r isques du 
I indane contenu d a n s l ' insect ic ide pour veaux 
Emulpan et sur les cont rats que W e s s a f i c propose 
a u x é leveurs . 

C'est là -dessus que le C L E I veut attaquer . M a i s s i 
les prat iques de W e s s a f i c sont le fait d 'un 
capi ta l isme par t icu l iè rement c o n q u é r a n t et sauva ­
ge, le contrat d ' in tégrat ion entre une f i rme pr i vée 
o u une c o o p é r a t i v e et l 'é leveur est un m o y e n 
part icu l ièrement avantageux pour le capi ta l de 
pénétrer en agr icu l ture et d'exploiter le t rava i l 
paysan . 

L E S C O N T R A T S 
D ' I N T É G R A T I O N 

Le trust Wessafic se 
présente corntne fabri ­
quant d 'al iment pour 
veaux, qu'il vend sous le 
nom de «Nukamel» . Wes­
safic dit de son produit 
qu'il est la «première mer 
que mondiale d'aliments 
d'allaitement pour veaux». 
En Europe, Nukamel se 
vend aux Pays-bas. en 
Allemagne, en Belgique, 
en Angleterre, en Suisse, 
eh Autriche, en Italie et 
bien sûr en Frace. C'est 
donc un trust multinational 
qui «propose» â l'éleveur 
isolé sa marchandise. A 
travers la vente de l'ali­
ment, c'est un processus 
d'intégration qui se met 
en place. En effet la firme 
s'assure par un contrat le 
monopole de la livraison 
de la farine d'allaitement, 
des produits vétérinaires , 
elle contrôle l'achat des 
jeunes veaux et la vente 
des veaux gras. Elle enca­
dre l'éleveur de ses techni­
ciens et de ses vétérinai­
res. Elle se porte souvent 
caution pour un prêt réali­
sé par une banque (par 
des bâtiments d'élevage ou 
pour acheter la bande de 
veaux), prête quelquefois 
elle-même l'argent. L'éle­
veur assume tous les ris­
ques de l'élevage, paie les 
frais d'exploitation (électri­
cité, chauffage, frais vété­
rinaires e t c . ! et fournit sa 
force de travail. 

A la fin de chaque 
bande de veaux, la firme 
rétrocède à l'éleveur le prix 
du veau vendu, moins le 
prix du veau en début de 
bande, le prix de la farine 
livrée et des produits vété­
rinaires. Dans le meilleur 
cas, cette somme couvre 
les frais d'amortissement 
du capital (remboursement 
des prêts pour les bâti­
ments d'élevage en parti­
cu l ier ) et les f rais de 
fonctionnement, rarement 
la rémunération du travail. 
C'est quasiment le même 
scénario pour toutes les 
firmes ou coopératives in­
tégratrices. 

W E S S A F I C V E N D 
D E L A M A U V A I S E 

P A R I N E 
Dans le cas de Wessa­

fic, la situation de l'éleveur 
est aggravée par le fait 
que la farine livrée par la 
f i rme est de mauva ise 
qualité. Le cas n'est d'ail­
leurs pas isolé, les luttes 
des éleveurs intégrés ont 
montré que des firmes ou 
coopératives n'hésitent pas 
à fournir un aliment de 
mauvaise qualité, l'éleveur 
devant en encaisser les 
conséquences. 

Le constat de centaines 
d'éleveurs est toujours le 
même : a v e c l 'al iment 
«Nukamel» , les veaux ne 
profitent pas, il faut les 
garder 120 voire 150 jours 
(au lieu de 105-110 jours) 
pour «faire de veaux mai­
gres et poilus comme des 
chèvres». Cela signifie une 
dépense supérieure de fa­
rine et des frais de fonc­
tionnement supplémentai­
res. Les frais vétérinaires 
sont de 25 à 30 F au lieu 
de 10 F et le taux de 
mortalité élevé. Dans ces 
conditions, il est arrivé 
souvent que le prix de 
vente ne couvre même pas 
le coût d'achat des veaux, 
des aliments et des médi­
caments. L'éleveur se re­
trouve endetté et n'a alors 
que deux solutions : ou il 
rompt le contrat et Wessa­
fic porte l'affaire au tribu­
nal 1et on a vu hier qu'isolé 
les éleveurs perdaient leur 
procès et devaient rem­
bourser! ; ou l'éleveur con­
tinue de travailler pour 
Wessafic jusqu'à ce que la 
dette atteigne le montant 
des biens possédés. IC'est 
le cas des Métrai) : c'est 
alors la saisie.. . (c'est ainsi 
qu'un aide familial dont la 
dette s'élevait à 4 millions, 
a d û quitter la terre et doit 
payer à la Wessafic 200 
francs par mois, qui lui 
sont retenus sur son salai­
re, jusqu'à épuisement de 
la dette c'est-à-dire à viel. 

L E L I N D A N E : 
UN P R O D U I T T O X I Q U E 

W e s s a f i c propose et 
vend également des médi­
caments pour los animaux. 
Dans ses produits se trou­
ve un insecticide qu'elle 
préconise pour son effica­
cité, l'Emulpan. Ce qu'elle 
ne dit pas, c'est qu'il est à 
base de lindane et que le 
l indane est un produit 

WESSAFIC 
G R A N D T R A F I C ! 

MAUVAI5E FARINE : 
LES VEAUX CREVENT 
LISATIONDEL'INDANE: 

LE VEURS INTOXIQUES 

6 4 » M I I U O M S E l i J E U 

LES ELEVEURS f O M A M I S E M T 

T U VAS PAYER 
T E S E S C R O Q U E R I E S ! . . . 
L'affiche incriminée i. 

toxique, dangereux. L'em­
ploi de ce produit est 
rég lementé en F r a n c e : 
sont utilisation interdit la 
commerc ia l isat ion de la 
viande pondant trois ans . . . 
Pourtant les techniciens de 
la Wessafic en «conseil­
laient» l'usage pour les 
veaux. Outre la toxicité de 
la viande abattue et con­
sommée par des milliers de 
personnes, le lindane a 
provoqué des intoxications 
plus ou moins graves pour 
les éleveurs : des maux de 
tètes inexpliqués à la grave 
maladie des Métrai, ou de 
Josué : sur eux. le lindane 
a provoqué des troubles 
nerveux t t remblements , 
vertiges), des douleurs ar­
ticulaires ( Josué a même 
été paralysé du bras droit) 
et un amaigrissement im­
portant. La maladie des 
Métrai a duré deux ans et 
demi avant qu'un médecin 
n'en découvre l'origine. Et 
malgré un traitement effi­
cace qui vise à combattre 
l'intoxication du Lindane, 
les experts de la Wessafic 
n'ont pas voulu reconnaî­
tre la cause de leur mala­
die ! . . . Au procès que 
nous relaterons demain, la 
famille Mît ra l et Josué 
doivent apporter leur té­
moignage, appuyé par un 
dossier médical réalisé par 
le C L I S A C T . 

Il peut paraître absurde 
qu'un firme fasse utiliser 
un produit toxique, recon­
nu tomme tel. 

Lé recherche du profit 
max'mum pousse la firme 
à rechercher un produit 

«eff icace» dont elle cache 
les dangers aux éleveurs 
aussi longtemps qu'ils ne 
mènent pas de luttes pour 
que soit reconnu le carac­
tère dangereux de son 
utilisation. Poussé par la 
nécessité de réaliser un 
profit m a x i m u m rapide­
ment, le capitalisme n'a 
que faire de la santé des 
travailleurs I En agricultu­
re, une des formes de 
l'offensive que mène le 
capital pour récupérer le 
t ravai l p a y s a n , es t , en 
attendant d'en faire un 
salarié (lorsque l'organisa­
tion de la production le 
permettra), l'intégration. 

Mais ce n'est pas seu­
lement sous la forme de ce 
type de contrat pour une 
productivité animale que 
se fait l'intégration. Beau­
coup plus largement, pra 
tiquemant toutes les pro­
ductions sont touchées par 
des contrats entre firmes 
(privées ou coopératives) 
et producteurs. La mise en 
place de rapports de dé­
pendance entre le produc 
teur et la banque impose 
Icomme dans le cas du 
plan de développement) 
par le biais du linancement 
le choix des productions, 
les normes de dévelop­
pement e t c . . 

Les lunes des éleveurs 
intégrés permettent, à tra­
vers la revendication de la 
rémunération du travail, de 
dénoncer l'exploitation du 
travail paysan et le profit 
qu'en tire le capital finan­
cier. 

Nadino C H A T R A S 

Journée d'action CGT 
contre le chômage 

Des travailleurs du Livre trimbalant des cerceuils 
symbolisant les imprimeries fermées, des travailleurs 
du midi offrant des dégustations de vin, des 
travailleurs des Landes offrant un spectacle folklorique 
avec écriasses à la gare Saint-Lazare, c'était mardi la 
journée de lune contre le chômage de la C G T . A u 
total, quelques milliers venus de toute la France, 
transformés en homme-sandwichs, et qui se sont 
retrouvés dans l'après-midi pour entendre Krasucki se 
féliciter «du bon usage syndical de la campagne 
électorale». 

Chômage en hausse 

Après les annonces fantaisistes de Beullac à propos 
du nombre de chômeurs, l ' INSEE vient de publier ses 
ch i f f res . E n d o n n é e s co r r igées des var ia t ions 
saisonnières, et en tenant compte de la devise 
provoquée par l'application des nouvelles conditions 
d'inscriptions, il y a vait selon l ' INSEE 1 054 000 
chômeurs à la fin décembre. Il y en avait 1 063 100 fin 
janvier. 

Chaudières Henfer 
(Aveyron) : 
occupation 

Les 47 ouvriers licenciés le 2 février par le syndic 
occupent jour et nuit leur entreprise et refusent l'arrêt 
d'activité qui doit se produire ce vendredi 24. Ha 
continuent à travailler. Leur entreprise, oui fabrique 
toute une gamme de chaudières, en est a sa 
deuxième faillite, et le préfet n'hésite pas à la qualifier 
de «canard boi teux» . Inutile de préciser que, dans ces 
conditions, les acheteurs ne se bousculent pas. L a 
seule solution envisagée par le syndic n'est autre 
qu'une «coopérative ouvrière». Les travailleurs restent 
vigilants. 

Landis Gendron : 
non à l'actionnariat 

Chez Landis-Gendron. fabricant de rectifieuses 
spéciales cylindriques externes pour l'industrie auto­
mobile, l'effectif est passé de 760 en 1960 à 271 en 
1977. Après le chômage partiel pendant des mois, le 
suppression du travail en équipe sans compensation 
de salaire, c'est aujourd'hui un drôle de choix que le 
patronat propose aux travailleurs : soit l'entreprise 
coule, soit le personnel se porte actionnaire pour un 
tiers du capital I Pas question, répondent les 
ouvriers : on se verrait dans l'obligation de cautionner 
la politique menée depuis des années dans la 
machine-outil, avec toutes les mesures anti-sociales 
liées au démantèlement. 

Un patron PS 
autogestionnaire, 

licencie 

Le patron de l'entreprise «Reflets de la Couture» , 
dans le 2* arrondissement de Paris, veut licencier un 
candidat CGT aux prochaines élections du comité 
d'entreprise. L'inspecteur du travail n'a pourtant pas 
donné d'autorisation. Le plus fort, c'est que ce patron 
est au P S et se dit fervent partisan de l'autogestion. Il 
est conseiller municipal socialiste, à Montgeron, dans 
l'Essonne. Bien sûr, le journal l'Humanité ne l'a pas 
manqué I Dans sa querelle avec le P S , ça peut 
toujours servir... 

Villard Doron (Loire) 
le textile meurt 

L'entreprise textile Villard-Doron à Sorbiers, dans la 
Loire, a déposé son bilan. 103 salariés sont touchés 
directement, sans compter tous ceux d'autres usines 
de la région sur lesquels la fermeture de Villard-Doron 
aura des répercussions. 
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Lutte contre la pollution 

INTERNATIONAL 

i'iliolivi de 500 000 tonnes en construction à Marseille 

L E S U S A M E N A C E N T . . . 
E T P R O F I T E N T 
• La semaine dern ière se tenait A Londres une 

réun ion de l 'Organisation Consul tat ive Mar i t ime 
Intergouvernementale I I M C O I . organisat ion ratta 
chée A l 'ONU. dont l'objet était la lutte contre la 
pollution Carter , le prés ident U S . y posa des 
u l t imatums pour que les aut res pays prennent des 
m e s u r e s , en instal lant des d isposi t i fs ant i pol lut ion 
sur tous les nav i res t ransporteurs de produits 
pétro l iers . Carter cèdera i t - i l Â la press ion de la 
contestat ion de la population amér ica ine exédés 
par l 'ampleur que prend la pollution des c ô t e s à la 
suite d'une sér ie d 'accidents spectacu la i res ? 

La pollution pétrolière en 
mer est estimée à plus de 
2 millions de tonnes, dont 
un million de tonnes par 
délestage. 180 000 tonnes 
par acc idents . 600 000 
tonnes par soulage et vi­
dange, 240 000 tonnes par 
rejets en installations por­
tuaires. L'opération de dé 
lestage consiste â vider les 
cuves remplies d'oau de 
mor pour assurer aux navi-

tème de lavage au brut et 
d'une installation de sécu 
rite au gaz inerte. Pour les, 
transporteurs de blancs, 
au-dessus de 30 000 tpl, 
ballasts propres et mêmes 
dispositifs. 
— Les bateaux anciens : 
pour les unités de plus de 
40 000 tpl. mêmes équi­
pements que pour les navi 
res neufs, avec toutefois 
un délai d'exécution varia 

TERMES TECHNIQUES 
• Brut : produits pétroliers non raffinés 

Blancs : produits pétroliers ayant subi une phase 
de raffinage idesoutfrage...), méthane... 
— Ballasts séparés ; les cuves de ba/lastage ilest) 
sont isolées des citernes d'hydrocarbures et chacune 
d'entre eHe a son installation de pompage propre. 
— Ballasts propres les installations de pompage et 
de tuyautage sont communes 
— Lavage des citernes en brut gaz inerte . les cuves 
sont lavées par protection de brut sur les parois. Afin 
d'éviter tout risque d'explosion, on le fait sous 
atmosphère de gaz inerte {riche en azote, et qui ne 
risque pas de faire réaction chimiqueX. 

res un bon équilfcre lors 
qu'ils se retournent à vide 
vers les ports de charge 
ment. Cette eau est ensui­
te rejetée à la mer, ompor 
tant avec elle tous les 
résidus qui se trouvent 
dans les cuves. 

L'impérialisme américain 
utilise la menace de recou 
rir à des mesures unilatô 
raies vis-à-vis des bateaux 
des pays qui n'adopte­
raient pas les résolutions 
prises au cours de cette 
réunion. 

Ces mesures concernent 
tous les navires de plus de 
20 000 tonnes de port en 
lourd (tpl) (pour les termes 
techniques, voir encadré) : 

Les navires neufs : les 
transporteurs de brut de­
vront tous être dotés de 
ballasts séparés, d'un sys-

bie selon les catégories 
Pour ètro appliquée, cet­

te convention devra être 
ratifiée par quinze pays 
représentant 50 % du ton­
nage du la flotte mondiale. 
Avec des unités qui vont 
maintenant jusqu'à 550 000 
tpl, ces décisions sont 
dér iso i res : el les n 'aboi 
dent pas lo cas des acci­
dents. Mais ces mesures 
v iennent è point pour 
relancer l ' industr ie des 
chantiers navals, et princi 
paiement des réparations 
navales, secteur qui con 
naît de graves difficultés 
aux U S A ot dans divers 
pays industrialisés. 

Les réactions ont été 
différentes selon les inté­
rêts particuliers de chaque 
pays , ainsi le Danemark 
s'est abstenu pour les me 

sures concernant les 
transporteurs de blancs 
La flotte danoise étant 
spécialisée dans ces unités 
et l'application de cette 
convention risquant de lui 
poser trop de problèmes 
au niveau de la transfor 
mation de ces unités. 

Pour les Norvégiens et 
les Grecs, dont la Hotte 
est largement composée 
de tankers, la transforma­
tion exigée étant peu oné 
rouse. les taux de fret ne 
progresseront pratiquernerft 
pas, d'où leur désintérêt 
exprimé également par une 
abstention Iles Norvégiens 
et les Grecs sont respecti­
vement 4* et 5" armateurs 
dans le monde. Ces trois 
pays qui ne possèdent 
qu'une industrie navale fai 
lilo se sont donc opposés 
aux décisions de l'impéria­
lisme américain, sans lou 
telots le contrer tranche 
ment. 

Les Etats Unis et les 
pays occidentaux qui ont 
appuyé cette motion ospè 
rent ainsi relancer partiel 
lement leur économie ot se 
partager le morceau, que 
constitueront ces nouvelles 
transformations. Nul doute 
a u s s i que l ' impérial isme 
U S n'hésitera pas a appli 
quor les menaces qu'il a 
proféré aux pays qui refu­
seraient de se soumettre à 
ses desideratas 

A i n s i , l ' i m p é r i a l i s m e 
américain se cache domère 
la lutte contre la pollution 
(dont il est le principal 
responsable I et le voie des 
pays capitalistes l'a montré 
clairement, ils ne cher 
chent tous qu'A sauvegar­
dai leurs profits 

Iran : les émeutes de Tabriz 
S a m e d i et d imanche 

derniers, l'Iran a connu 
l'une des plus violentes 
émeutes enregistrées de 
puis 20 ans que le Chah 
•ait intcrvi'inr l'arme*- L't 
tat de siège a été décrété à 
Tabriz 

Les man i fes tants ont 
scandé dos slogans hosti 
les au régime. Dans la 
ville, 134 incendies ont fait 
rage. 

73 banques, dont la 

filiale de la Banque Anglo-
Iranienne, ont été atta 
quôes, ainsi que 9 ciné­
mas, 2 bâtiments publics, 
6 véhicules des forces de 
l'ordre. Les manifestants 
se sont dirigés vers les 
deux grands hôtels fré 
quentés par les occiden 
taux. 

Les révolutionnaires ira­
niens étaient présents et 
ont tenu un rôle important 
au cours de ces deux 
journées de mobilisation 

populaire, férocement ré 
primés. 

Cent morts et plusieurs 
centaines de blessés, voilé 
la bilan de la sauvage 
répression des mercenaires 
du Chah 

Celui ci n'en est pas 
resté là, puisque mardi 
encore il a fait opérer dos 
centa ines d 'ar restat ions 
parmi les manifestants qui 
cont inuaient à exprimer 
leur colère dans la rue. 

Le 29e Congrès sioniste mondial 
Le sionisme connaît des 

dl l icul tés de mobilisation. 
615 délégués se trouveni 

d Jérusalem pour le 29* 
congrès sioniste qui se 
tient avec un an de retard. 
Pour 106 dirigeants de ce 
mouvement, le sionisme 
est toujours la fondation 
sur laquelle repose l'Ëlat 
d'Israël. Mais une sorte de 
crise existe aujourd'hui qui 
s'expnme par la faiblesse 
de l'immigration juive en 
Israël . Même les |uifs 
d ' U R S S préfèrent dans 
leur major i té s ' instal ler 
dans un quelconque pays 
occ identa l p lu tô t qu 'en 
Israël 

E n trois a n s , seuls 
60 000 |uifs sont allés en 
Israël, chiffre qui compen 
se les départs. Plus que la 
quest ion des f ront iè res , 
cette faiblesse de l'immi 

gration est le véritable 
problème de cet Etat, uni­
que au monde, créé par 
une résolution de l'ONU en 
1948. L'un des dirigeants 
du mouvement sioniste a 
déclaré : «Si nous restons 
un Ptat de 3,5 mil/ions de 
juifs, notre survie sera 
menacée. Pour que ce 
danger soit vraiment écar­
té, U faudra doubler notre 
population d'ici è la fin du 
siècle». 

Selon un autre vétéran 
du mouvement sioniste, il 
faut «alerter toute la géné­
ration juive du monde. Il 
ne faut pas tu. promettre 
de belles maisons et de* 
autos mais lui due que le 
monde entier est contre 
nous et qu 'il faut se sacri­
fier pour sauver l'idéal 
sioniste». Ce point do vue 

est difficile è soutenir au ­
jourd'hui. 

Les tenants du mouve­
ment « u n autre sionisme* 
estiment, quant à eux, que 
la raison de cet éloigne 
ment de juils est la situa­
tion do guorre permanente. 
Solon oux, une solution du 
problème palestinien ferait 
plus pour rapprocher les 
jeunes d'Israël qu'une di 
zaine de congrès sionistes 

D'où viendrait dans ce 
cas la cohésion 'de la 
société israélienne, et de 
quelle utilité serait un Etat 
d'Israël non expansionniste 
pour l'impérialisme ? 

Les difficultés des sionis­
tes montrent qu'une nation 
ne s'invente pas par la 
résolution de l'QNU dictée 
â l'époque par les impé­
rialistes. 

A la suite de l'«Entebbe» de Sadate 

Tension entre Chypre 
et l'Egypte 

L' intervent ion surpr ise 
des commandos égyptiens 
à Nicosie aura eu des 
répercussions sur les rela 
tions entre Chypre et 
l'Egypte. 

Le bilan de l'opération 
«Larnaca» . digne du raid 
d'Entebbe. s'élève è 15 
morts et 16 blesses du 
côté égyptien et 7 blessés 
du côté chypr iote . L e 
Hercule S C 130 égyptien 
qui avait deDarque le 
c o m m a n d o en violat ion 

Communiqué de presse 
de «Peuple 

et Découverte» 
Un débat avec le Comité de défense des victimes 

de la répression en Tunisie aura lieu 

J E U D I 23 F E V R I E R a 20 H 30 
14. rue de Nanteui l 

.5015 Par is 

avec la projection de deux films : 

- Mon village 
- Le métayer 

complète de la souveraine 
té de Chypre a été détruit 
par le tir des gardes 
nationaux chypriotes. 

Les autorités chypriotes 
ont relâché les 43 militaires 
du commando arrêtés les 
armes d la main pour ne 
pas envenimer plus les 
relations avec l'Egypte 
Ainsi l'Egypte avait envoyé 
à Nicosie une force mili­
taire de 74 hommes. Le 
président du Chypre a 
accusé l'Egypte «d'avoir 
violé la souveraineté de 
l i a s et a décidé d'expulser 
t'attache militaire égyptien 
è Nicosie, tandis que le 
Caire décidait de retirer ses 
diplomates de Nicosie. 

La presse israélienne a 
loué l ' intervent ion du 
commando égyptien, tandis 
que la presse arabe dans 
l'ensemble la dénonçait en 
termes très sévères 

L E S R E S C A P É S 
DU C O M M A N D O 
C O N G R A T U L É S 

A U C A I R E 

L'Egypte de Sadale qui 

n'avait pas manqué de 
dénoncer le raid d'Entebbe 
en son temps a fa i t 
accueillir les rescapés du 
raid do Larnaca par Ga 
m a s s i , commandant en 
chef des forces armées 
égyptiennes. Celui-ci leur 
a exprimé la «gratitude» et 
le « respect» du peuple 
égyptien. Sans «des rai 
sons de santé imprévues» 
Sadate lui-même serait ve 
nu accueillir les 43 militai 
rus iulâchés par la bonne 
volonté politique du gou­
vernement chypriote. 

L a presse égypt ienne 
parle de son côté de 
l'attitude «incompréhonsi 
bleu, «suspecte» et <*mé 
pr isab le» des autor i tés 
chypriotes, alors qu'aux 
obsèques de Sebaï tué 
par les terroristes à l'hôtel 
Hilton è Nicosie, on faisait 
hurler a la foule «mort aux 
Palestiniens», en présence 
même d'un représentant 
de l'OLP venu au Caire 
pour la circonstance. 

Tels sont les effets de la 
politique de capitulation 
suivie par l'Egypte. 
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L'affaire des explosions dans le XVI e (Paris) 

D E S Q U E S T I O N S E S S E N T I E L L E S 
A R E S O U D R E 
• C inq jours aprds les explosions de gaz qui ont 
secoué et détruit une partie du quartier de P a s s y , la 
lumière n'est toujours pas la i te sur les cause de 
l 'accident Raison officielle : les foui l les ne peuvent 
commencer tant qu'on n'a pas réussi à dégager las 
v ic t imes qui seraient encore ensevel ies sous les 
décombres : six personnes sont maintenant portées 
d isparues, malgré les appels répétés à la radio et 
dans la presse. Le bilan reste donc à ce jour de 5 
mor ts . 62 blessés dont plusieurs très gravement ot 
six disparus. La po lémique qui s 'ouvre seulement 

place le Gaz de France en première ligne. L a 
direction du Gaz de France est très gênée par ce 
qui vient de se passer et fait tout pour que peu à 
peu l 'affaire de la rue Raynouard tombe dans 
l'oubli Ce qui ne semble pas devoir être le c a s ! 
L 'Union nat ionale des Handicapés et A c c i d e n t é s de 
la R o u t e s e p r o p o s e de m o n t e r s a p r o p r e 
c o m m i s s i o n d 'Enquête pour faire la lumière sur les 
c a u s e s et poser le p rob lème de l ' indemnisation des 
v i c t imes . 

Dans l'état actuel des 
choses, l'hypothèse la plus 
souvent avancée est ce Se 
d'un glissement de terrain 
La probabilité de ce glisse 
ment renforcée du fait de 
la nature même du sous 
lo i , composé de ma m us 
a l l u v i o n n a i r e s , c o m m e 
dans toute la zone située 
dans la boucle de la Seine 
Un défaut au niveau des 
canalisations eltes mômes 
semble moins probable J 
elles avaient moins de 5 
ans d'ége et sont en acier. 
De plus toutes les souriu 
res sont habituellement 
cont rô lées par radiogra­
phie. S'i l est habituel de 
trouver dans le sous-sol de 
Paris des canalisations de 
plomb, vieilles de plus d'un 
demi-siècle, ce n'était pré 
crsément pas le cas dans 
ce quartier. 

Des questions sont po­
sées. S i une soudure a 
léché, la fuite remonte â 
combien de temps ? De­
puis combien de mois le 
gaz se répand-il dans le 
sous sol, sous la rue, sans 
que Gaz de France n'ait pu 
le constater. 

Gaz de France ne dispo­
se actuellement pas des 
moyens sulfisant en effec 
tifs et matériels pour pro 
céder à des prélèvements 
systématiques pour rocher 
cher les fuites dans les 
trottoirs par exemple. Lors 
qu'un usager signale une 
fuite, une équipe est expé 

diée qui procède au pré 
lèvement d'une n carotte» 
de terre dans le sol. La 
recherche de détection du 
gaz se faisant semble t il 
«au pi f » , c'est-à-dire à l'o­
deur... 

D e u x i è m e q u e s t i o n : 
quelle est la part de res 
ponsabilité du trafic auto 
mobile intense dans ce 
quartier, si un glissement ou 
un tassement du terrain a 
eu lieu ? Le colonel des 
pompiers a envisagé sé 
neusement cette hypothô 
se, immédiatement après 
l'accident. Et elle s'appuie, 
sur des arguments soli­
des : le trafic de voitures 
et surtout de poids lourds 
est intense dans la ville de 
Pans. Ce sont des tonnes 
et des tonnes de déblais 
qui transitent ainsi dans les 
rues, issues des multiples 
chantiers ouverts par les 
promoteurs en mal de ré 
novation immobilières I 

D'autre part l'importance 
du stationnement automo 
bile, les vibrations dues au 
divers engins et véhicules 
peuvent jouer un rôle 

Enfin certains partent du 
facteur de déséquilibre que 
pourrait constituer la mai­
son de la Radio, au nivoau 
des couches géologiques 
souterraines. 

La critique de l'insuffi 
sance des moyens du Gaz 
de France prend toute sa 

valeur quand on la compa­
re à la débauche de mo 
yens qui est accordée à 
Electricité de France pour 
mettre en route un pro-
g'amme nucléaire qui coû 
te toujours plus cher pour 
des résultats plus que 
douteux. Un exemple entre 
autres. EDF dispose d'une 
antenne privée le « C o n -
suel» entreprise chargée de 
contrôler du courant. Pour 
tes installations de gaz 
c'est le plombier installa 
leur, agréé par lo gaz, qui 
raccorde lui même l'instal 
lation directement.. 

I N E G A L I T E 
D E V A N T 

L I N D E M N I S A T I O N 

Le problème de l'indem­
nisation se pose de façon 
différente selon qu'il s'agi 
ra d'un travailleur ou d'un 
patron. La plupart des tra­
vailleurs ne sont couverts 
par aucune assurance vie 
ou par une soûle. Il n'en 
est pas de même dans la 
classe bourgeoise où. pour 
diverses raisons, nombreux 
sont ceux qui sont cou­
verts par toute une série 
d assurances t décès, com 
piémentaire, etc), assuran­
ce qui versent très lapide-
ment les primes après le 
décès. Pour ceux qui ne 
disposent pas de couver­
ture, il faudra attendre, 
hormis quelques menus 
secteurs, que le tribunal 
tranche sur les responsa 

bilités Ils pourront seule­
ment alors taire valoir leur 
demande de dommages et 
intérêts. Compte tenu des 
lenteurs de ta justice bour­
geoise, dus années peu­
vent s'écoulor. Le fait qu'il 
y ait des personnes dispa 
rues retardant en plus la 
conclusion de la procédu­
re. Il en va de mémo pour 
tes propriétaires des voi­
tures détruites par tes ex­
plosions : selon le type 
d'assurance (au 1/3 ou 
tout risque) le dédomma­
gement sera diflôrent. 

Enfin on peut s'attendre 
ii une Jipre bataille finan­
cière entre les victimes 
fortunées et les assureurs 
au sujet de la disparition 
d'objets précieux de toiles 
de peinture, dont l'évalua­
tion n'avait pas été faite au 
paravent... 

Cette inégalité devant 
l'accident est bien différen­
te avec l'espèce d'unani­
mité de la douleur sur ta 
quelle insiste la grande 
presse. 

Maintenant, et dans le 
tumulte de la campagne 
électorale, l'affaire des ex­
plosions de Passy risque 
de passer en arrière plan. 
Mais il reste a obtenir et à 
exiger des réponses à ces 
questions essentielles pour 
que toute la lumière soit 
faite et quo les responsa­
bil ités soient c lairement 
établies. 

Pierre P U J O L 

MLAC : procès F. Dupin 
• C'est dans une semaine seulement que la verdict 

sera connu , dans le procès de Franck Dupin. le mili ­
tant du M L A C de Lil le, traîné en just ice par «La issez 
les v i v r e » pour avoir prat iqué des avor tements . 
interdits de fait dans la plupart des hôpi taux de la 
rég ion De nombreux groupes de f e m m e s ont 
part ic ipé au soutien de Dupin à Lille et produit 
leurs t é m o i g n a g e s , ceux do f e m m e s engagêos dons 
une lutte de longue haleine pour la l iberté et la 
gratui té de l 'avor lement. Nous publ ions aujourd'hui 
des extrai ts du t é m o i g n a g e du groupe f e m m e s de 
la p lace des Fêtes 146 rue du Pré Saint Gerva is . 
Par i s I » 

Témoignages 
de femmes 
parisiennes 

{extraits) 

«Nous nous sentons 
proches de Franck Dupin 
comme peuvent s'en sentir 
proches toutes les femmes 
gui ont cherrhé une solu­
tion pour avorter et n'ont 
pas trouvé, ou A des 
conditions qui les humi­
liaient, leur coûtaient cher, 
matériellement el effecti­
vement. Lorsque nous al­
lons à l'hôpital, nous les 
femmes, et que nous vou 
Ions avorter, nous nous 
heurtons à un mur d'm 
compréhension, é une atti 
tude méprisante Tout par­
ticipe à cette logique m 
humaine, application de 
limites arbitraires (...) au 
tant de raisons qui font 
qu'on se trouve re/etêes. 
se.ifes. sans solution I...I 

Si l'hôpital accepte de 
noi.s avorter, dans lout ce 

qui se passe ensuite, c'est 
la même attitude : on ne 
nous respecte pas. on ne 
nous écoute pas I .1 Le 
plus souvent on nous 
endort pour nous faire 
taire, pour aller plus vite 
(...) Pour nous l'hôpital est 
irresponsable et dangereux 

Nous avons décidé de 
reprendre la pratique des 
avortements < ) Dans les 
cas ou nous ne pratiquons 
pas nous mérites, à ne 
saurait être question de 
laisser la femme chetctier 
seule urw snlution £n 
cela, nous nous sentons 
parfaitement en awiml 
avec Fr.uuK i | Nous le 
dèlendrnns ,>.mr nue son 
inculpation est t/r.ive et 
nuiisif l l Pour notre 
seciinle pour initie hln-rle 

nota ubwini pttueim con 
frnlei iiunpleienuiit mis 
n M ter mil 

Communiqué 

Affaire Guémann : 
protestation 

du SGEN-CFDT 

L'autorité judiciaire est gardienne des libertés 
indiv iduel les : c ' e s t ce qu 'af f i rment les textes 
constitutionnels. 

Que deviennent les libertés, dès lors que l'on 
sanct ionne gravement ceux qui , tels Monique 
Guémann, ne font que rappeler les droits de la 
défense ? Que deviennent los libertés, dès lors que 
l'appareil judiciaire est considéré comme un instru 
ment par un régime qui sent vaciller sa base électorale 
et tente de la ressouder A grands coups de 
«sécurité» ? 

L'application précipitée de la décision d'extrader 
Klaus Croissant, les opérations « c o u p de poing» , les 
contrôles incessants, le fichage systématique sont 
autant d'atteintes aux libertés Ceux qui contestent la 
légalité et l'aspect souvent arbitraire des opérations du 
pouvoir sont i.aouits devant la justice ou devant des 
instances disciplinaires qui exécutent ainsi tes basses 
besognes du gouvernement. 

Le Syndical Général de l'Education Nationale 
ISGEN-CFDTI est totalement solidaire du Syndicat de 
la Magistrature dans le combat qu'il mène pour la 
défense des libertés. 

Sondage Figaro -SOFRES 
La S O F R E S pour le compte du Figaro a effectué un 

sondage du 14 au 17 février sur un échantillon da 
millo porsonnes. 

Il en rossort que le PCF gagne un point (de 20 è 
21 % ) par rapport au mois dernier, ce qui d'ailleurs 
n'est pas une variation significative dans un sondage 
qui a toujours au minimum une marge d'erreur de 
• 1 ou 1 % . * 

Le PS pour sa part régresse d'un pomt 128 à 27 % ) 
par rapport au sondage S O F R E S pour le même 
tournai le 7 février L'UDF stagne è 20 % et le RPR 
passerait de 21 à 22 % . 

Par ailleurs, le sondage confirme qu'au second tour, 
lo PS so reporte bien mieux sur le PCF si la droite est 
représentée par le R P R . Mioux quo si c'est un candidat 
de l'UDF. Ces résultats ne «portent pas à l'optimis­
me», c'est Le Figaro qui l'écrit. 

CES de Champigny : 
atteinte 

aux droits syndicaux 
Les enseignants du C E S Paul Vaillant Couturier se 

sont mis en grève vendredi 17 février pour défendre 
leurs droits syndicaux. 

Une déléguée du SNI ayant participé à une 
délégation intersyndicale sur son tempa.de travai' pour 
demander le paiement des maîtres auxiliaires sup­
pléants, a été sanctionnée Elle .i reçu un biéme et sa 
note a fitê baissée. 

Une première délégation de 19 enseignants, 
soutenue par les syndicats de rerseinneniept, n'a pas 
été reçue le 15 février. 

Appuyée par de nouveaux soutiens en particulier 
celui des parents d'élèves. 30 erseignants sont 
retournés à l'inspection académique vendredi 17 
lévrier, pour exigei le re1t.nl des SJueiiO"f 

Après un premier refus d ' . iudvive. un recul a été 
imposé <!l l'inspection . i c td i imiue et une nouvelle 
audience fixée 

Pinii feppuVé* leur action 'es ensei.in.ints du C E S 
P.iui V.iiilant Couturier font appel à voire soutien. 
Téi : 7l«i 40.06 

La vengeance de Chirac 
Cltfl.H' tv tWiisv j ,fc't'i\tei .1 Li demande de l'UDF. 

l ' iHl r . . .Mik'i.tti t ien qu'un . I M . H U nombre de 
t'.iiiiliil.itiiifs >tt'|i<isees dans les deimèies heures 
•Mmi il letni i 's l'hii.ic f.ni lem.ifiniiti qu'il avait fait la 
.V i.invii'i l.i l'itip.isiium que res problèmes soient 
I ' V I U I I I V S el un j re uniment 1.1 il n'avait pas reçu de 
i i ' ) i , in. i ' thi . i j y i e n J J\H ailleurs que de nouvelles 
t'.nidiil,Milieu «MiilliNh-s <im .iv.iieut eti> déposées en cati 
mini Ktml .i .i|iHitei ,i celles qui ont eu quelque 
ii ' l i ' i i i isMiik'iit C'est notamment le cas dans le Puy 
•le r v » i v 

http://tempa.de
http://re1t.nl
http://im.hu
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Dans la bataille, avec les candidats de l'Union Ouvrière 
Pas-de-Calais 7 e circonscription 

Calais : la misère 

Jules BONTE 
E m p l o y é 

Jules Bonté a 54 ans, H est employé. Issu 
d'une famille ouvrière du textile, H a été 
fortement marqué dans sa jeunesse par le 
soutien des travaiOeurs roubaisiens aux 
républicains espagnols et par les grandes 
grèves de 36. A 21 ens, H edhère au PCF, 
lui manifestant par li sa confiance après la 
lutte héroïque des FTP contre le fascisme. 
Il milite plus de 20 ans au PCF où il est 
secrétaire de cellule. Mais petit è petit, les 
contradictions avec ce parti s'amoncellent 
dans sa cellule * absence de soutien aux 
patriotes vietnamiens, la collusion de 
Krouchtchev et d'Eisenhower sous prétexte 
de coexistence pacifique, la sacralisation du 
passage pacifique au socialisme, Respon 
sable de l'éducation pour la section de 
Roubaix-Nord, H s'élève contre la dépolit! 
sa tion liée è tfes reniements. Avec des 
camarades démissionnaires ou exclus de sa 
ce/Iule, il participe à la création du MCF è 
Roubeix. Il est membre du PCR depuis sa 
création en 74 

Suppléant 
Marceau JOHAN 

Ouvrier 
Marceau Johan, ouvrier du textile, a 32 

ans. Il est marié et père de 7 enfants. 

Dans le Calaisis. lo niveau de vie des 
travailleurs est bien plus bas que la 
moyenne nationale. La voiture est un luxe 
et on voit souvent les petits enfants tirés 
dans une cariole par une mobylette. Les 
magasins de soldes, les stocks américains 
sont une partie importante du commerce 
sans parler de la récupération dans les 
Caisses d'Allocations familiales 56 % des 
jeunes quittent l'école sans diplômes et 
près oe 20 % ne savent pas lire couram­
ment. 

Cea dernières années, des manifestations 
de malnutrition réapparaissent La mortalité 
infantile est l a plus importante après la 
Coma. 

Calais et sa région ne se remettent pas 
du déclin de l'industrie textile, de la célèbre 
dentelle de Calais, et sont atrophiés par le 
cléveloppement de Dunkerque. 

Quand on se promène dans les rues de 
Calais, il arrive de tomber sur une façade 
d'usine noircie. Un Calaisien vous explique­
rait que des dizaines do petites entreprises 
de dentelle ont ainsi brûlé. « L e dimanche, 
quand on voyait un incendie se déclarer, on 
savait bien de quoi il s'agissait. Façon 
comme une autre pour les patrons de 
mettre la clé sous ta porte et d'empocher la 
prime d'assurance». . . 

Le problème numéro 1 est l'emploi. 
Calais est la 2« ville du département pour le 
taux de chômage qui représente 10 % des 
travailleurs actifs (après Lens) . Et la 
situation ne s'arrange pas car 200 licen­
ciements sont annoncés è l'usine Cour-
taulds. la plus importante usine de la ville. 
I l n'est donc pas étonnant que 2 000 
Calaisiens travaillent à Usinor Dunkerque, à 
40 km. 

Et les quelques entreprises qui s'implan­
tent sont très polluantes : Vieille Montagne, 
usine de zinc, Thioxide et ses 200 tonnes 
d'acide sulfurique rejetées par jour. 

Le comité anti-pollution, très actif sur 
Calais, contre l'usine Thioxide, et la 

centrale nucléaire de Gravelines, et le P S U 
présentent 2 candidates communes : Joset ­
te Lefèvre et Anick Lons sous l'étiquette 
«Socialisme, Ecologie, Autogest ion» non 
affiliée au front autogestionnaire, car cer­
tains membres du C A P sont fermemont 
opposés à l'appel au désistement pour 
l'Union de la gauche, au 2- tour, sans pour 
autant dénoncer pour le moment les projets 
du P S et du PC . 

Dans un tel contexte, les travailleurs 
hésitent à lutter et d'autant plus que la 
direction de la C G T , composée en majorité 
de conseillers municipaux du P C F , gène 
les volontés de lutte. Par exemple, en 
janvier, l'UL CGT n'a soutenu ses adhé­
rents chauffeurs de bus en grève ( S T C E , 
Société Transports Calais en Extension) 
depuis un mois (ce qui était un mouvement 
exceptionnel pour Calais) que lorsqu'elle 
s'est aperçue de l'intervention de la C F D T 
et de la C S C V On a même assisté è la 
formation d'un comité de soutien CFDT , 
CGT dont les grévistes étaient exclus I 

Autre exemple de l'application des liber­
tés selon le P C F : le 24 mai 77, des 
femmes qui avaient fait des banderoles 
réclamant du travail ont été traitées de 
putains et empêchées de participer a la 
mand par le SO de la CGT conduit par un 
membre du P C F , adjoint au maire, tandis 
que les écologistes se faisaient taper 
dessus ! 

L a municipalité de Calais est aux mains 
du PCF depuis 1972, date â laquelle il a 
chassé Vendroux, ancien aide-camp et 
beau-frère de De Gaulle. 

Il y avait tant è faire que le PCF peut se 
targuer dans s a campagne de réalisation 
surtout dans le domaine de l'aide sociale 
(début de l'élimination des bidonvilles, 
équipements sportifs, ouverture prochaine 
d'un crèche). 

Mars k. municipalité s'ettache-t-elle aux 
problèmes réels des travailleurs ? 
— Le chômage n'a guère diminué : au 

contraire. Bien sûr la municipalité un'a pas 
les moyens d'agir dans ce domaine». Et il 
n'y a pas d'entreprise è nationaliser pour 
résorber le chômage Ml 
— Dans le domaine du cadre de vie, près 
de la moitié dos Calaisiens vivent dans deux 
ZUP éloignées de plusieurs km du centre 
de Calais où il n'y a pas de dispensaire, où 
les activités culturelles sont très réduites, et 
où ils sont «bouclés» à partir de 20 h 30, 
les bus ne roulant plus. 
— Et pour le 3" flge, de nouveaux foyers 
ont été construits, mais avec quelle 
conception de vie pour les vieux travail 
leurs 7 

Lors de la grève des chauffeurs de bus, 
en janvier, les grévistes et des militants de 
la C S C V qui voulaient expliquer le bien-
fondé de leur lutte se sont vus interdire de 
communiquer avec les vieilles personnes 
par un employé de la municipalité, avec le 
plein accord de son chef, membre du P C F . 
• Ne troublez pas leur repos». Leur repos 
sera t-il respecté le 12 mars ? A moins que 
la municipalité n'ait prévu une promenade 
récréative vers les urnes lit 

On retrouve là la conception du pouvoir 
qu'a le P C F : les Calarsiens sont des 
assistée, «élisez nous, on pense pour 
v o u s » . Et ce n'est pas par hasard si peu à 
peu los membres du PCF ont pris la 
direction des services publics en particulier 
la maison pour tous. 

Le candidat P C F est le député maire 
J e a n Jacques Barthe, la quarantaine, insti 
tuteur. Il faut noter que les principaux 
dirigeants du PCF à Calais sont des 
intellectuels. 

Le P S . peu représentatif sur Calais, 
présente Pierre Lefèbure, actuel adjoint au 
maire qui tente de se faire reconnaître 
comme partenaire crédible au sein de la 
municipalité. 

La droite présente un candidat unique, 
• majorité présidentielle» : Gérard Muys, 
représentant d'assurances. H propose un 

partage dos responsabilités par opposition è 
la mainmise du P C F sur les pouvoirs de 
décision. 

Mats on sait bien qui se panagerait alors 
le gèteau. Il veut donner comme preuve de 
s a volonté de respecter le cadre de vie en 
ne faisant taire aucun affichage sauvage. 
Sans doute n'y a-t-H personne è Calais du 
R P R ou do l'UDF qui ose affronter les 
colleurs du P C F . 

Il y s pourtant une extrême droite, bien 
implantée dans la petite et moyenne 
bourgeoisie, qui présente un candidat, 
Rémi Delrue. 

Il est temps que dans te Cale-sis. les 
t ravai l leurs conna issent la perspect ive 
qu'offre la construction de l 'UOPDP. C'est 
pour cela quo 2 candidats ouvriers se 
présentent ô Calais : Ju les Bonté et 
Marceau Johan. 

Jean-Claude 
GIORIA 

Ouvrier 

Issu d'une famille de travailleurs immigrés 
italiens, âgé de 32 ans. H est marié et père 
de trois enfants. Jean-Claude Giona a 
tou/ours habité Oyonnex. Mai 68 marque le 
début de son activité révolutionnaire. 

Il est alors mouleur chez David, un 
«patron de choc», où 9 mène une grève. 
Syndicaliste révolutionnaire, il soutient les 
nombreuses luttes menées par les travail­
leurs immigrés, la grève des foyers en 70, 
le combat contre la circulaire Fontanet et y 
développe largement les idées communis­
tes. 

Mécanicien fraiseur depuis 73 chez 
Manducher, une des plus grosses entrepri­
ses d'Oyonnax, il y renforce la section 
syndicale dont il est délégué et contribue à 
la réorganisation de son syndicet profes­
sionnel. Dans une région encore marquée 
par l'influence du PCF, H n'a cessé de 
défendre et de propager les idées révolu­
tionnaires. 

Ain 2 e circonscription 

Oyonnax 
Suppléant 

Jacky ARPIIMO 
Car is te 

Agé de 26 ans, il est cariste dans une 
usine do plastique. Militant syndice/iste 
actif, il a participé è de nombreuses luttes 
sur Oyonnax et sa région, où il s'est feit 
connaître par sa grande facditè è se fier aux 
autres travailleurs. 

Oyonnax, c'est la matière plastique. 
Aujourd'hui, comme après la guerre, cette 
vérité reste évidente. Il suffit de se 
promener dans les rues étroites de la vieille 
ville pour s'en rendie compte. Derrière un 
pavillon d'apparence tout à fait bourgeoise 
on aperçoit un hangar bas, percé de 
quelques fenêtres : c'est une entreprise de 
moulage d'objets en plastique. Ces ateliers 
sont omniprésents dans la ville. 

D è s 1852, Oyonnax est cons idé rée 
comme une ville industrielle ; elle foisonne 
do petits ateliers : industrie du peigne 
(2 000 habitants sur 3 000 y sont employésI. 
lunetterie, bois tourné, tissage. L'expansion 
petites exploitations est très rapide Elles 
s'orientent principalement sur le travail de 
la corne (industrie réputée à cette époque 
pour ses conditions de travail pénibles et 
sales) et du celluloïd : ancêtre de la matière 
plastK)ue, meilleur marché que la corne, 
il se travaille plus aisément et imite 
d'autres matières plus onéreuses comme 
l'écaillé ou la corne. 

Avec l'introduction de la presse è injecter 
dans les années 50. l'industrie du plastique 
se développe. Aujourd'hui sur 600 entreprises 
23 ont plus de 100 ouvriers. On de-
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et Paysanne pour la Démocratie Prolétarienne 
Ain 1 e r e circonscription 

Bresse : l'exode rural 

Jean-Pierre 
COTTON 

Enseignant 
Jean-Pierre Cotton, dès 1962, è 17 ans, 

contribue à la constitution des premières 
forces marxistes-léninistes. Il participe au 
Congrès de Puyricerd en 1967 En 1968, H 
participe activement è la direction du 
mouvement étudiant, dans la ville où il 
étudie. 

Depuis lors. *" n'a pas cessé de participer 
aux luttes de la classe ouvrière, de la 
jeunesse, et d'y propager les idées de la 
révolution. 

Ses grands-parents étaient de petits 
paysans bressans. Sa candidature exprime 
une double volonté : ceUe d'unir la classe 
ouvrière è la petite paysannerie, et celle de 
vivre et travailler au pays. 

Suppléant 
Gérard JACQUET 

Ouvrier a g r i c o i » 

Marié, un enfant. Issu aune encienne 
famille de petits paysans, Gérard est 
militant communiste depuis 1974. Il a milité 
activement sur les quartiers de L yon, quand 
U était ouvrier agricole dans une pépinière. 
Aujourd'hui, toujours pépiniériste. H est aux 
côtés des Paysans Travailleurs de l'Ain et 
participe au journal Le Croquant 

La Bresse, c'est pour lo touriste pressé 
une campagne bocagère parsemée de 
pittoresques fermes en pisé où des paysans 
en sabots élèvent des poulets dont la 
r e n o m m é e n'est plus è fa i re . Cette 
campagne secrète qui se vide lentemont 
s'oppose è la ville de Bourg, chef-lieu, 
préfecture et centre du marché aux volailles 
et de la foire aux bestiaux. 

QUAND LES P A Y S A N S PARTENT 

Il y avait plus de 47 000 agriculteurs dans 
l'Ain en 1962 ; aujourd'hui, H en reste 
environ 20 000. soit une baisse de 60 % en 
15 ans. Peu è peu, les villages se vident, 
los terres se concentrent, les jeunes 
paysans partent, la population vieillit. 
Cependant, il reste encore beaucoup de 
petits paysans Alors, c'est la course é la 
modernisation poussée par le Crédit Agrico­
le qui lie le paysan è un «p lan de 
développement», qui l'oblige è s'agrandir. 
Quand c e ne sont pas las f i rmes 
agro alimentaires qui profitent de la situa­
tion difficile : que ce soit Sanders pour les 
veaux ou Coqu'ain pour le* poulets ou les 
oeufs. La firme fournit les installations, los 
aliments et rachète, en fin de course, los 
veaux ou les ceufs. Le paysan, s'il calcule 
son revenu, s'aperçoit qu'il travalle quasi 
ment pour rien, si ce n'est ê perte. 

Le revenu des p a y s a n s est basé 
principalement sur l'élevage. La volaille ne 
«marche» pas trop mal, mais l'avenir 
s'assombrit : certains commencent à pen­
ser à une fabrication industrielle du poulet 
an Bresse, ce qui reviendrait, pour le poulet 
qui doit être élevé sur un «parcours» 
herbeux, â tuer le label I D'autre part, 
depuis fin 77, les paysans ne peuvent plus 
commercialiser leurs , poulets plumés et 
vidés, ce qui les oblige è passer par un 
grossiste. 

sur plastique 
venait patron après avoir été façonnier, 
après avoir acheté une presse, puis deux. 
Cela s'est accompagné d'une exploitation 
féroce d'une main-d'œuvre venue de la 
campagne, des régions voisines puis des 
pays étrangers pauvres : bas salaires, 
somaine de 60 h. L'importance du travail à 
domicile des femmes Imontage de fleura et 
de jouets), la petite taille des entreprises où 
le patron sait se montrer paternaliste, la 
division entre Français et immigrés, rendent 
l'organisation syndicale difficile. 

Ces petits patrons se montrent particuliè­
rement ignobles tel ce patron qui après un 
accident de travail (main coupée dans une 
machine), survenu é un de ses ouvriers, 
immigré , le déposa devant l'hôpital et 
s'enfuit I 

A la Libération, le PCF est fort grâce à 
son action dans la Résistance : les F T P ont 
défilé le 11 novembre 44 dans Oyonnax 
alors aux mains des nazis. Pourtant, dans 
les années 50. le PCF démissionne devant 
les difficultés à organiser la classe ouvrière 
dans les conditions particulières d'Oyonnax. 
Des hommes de droite comme Emin ou 
Anthonioz en profilent pour s'imposer. 

Mai 68 marque un tournant ; des luttes 
se développent, menées en particulier pa» 
les immigrés contre les effroyables condi­
tions de looement (les ouvriers portuoais et 
espagnols entrent en lutte chez Vapé) . En 76 
Manducher prolonge le mouvement du 7 
octobre par une grève déterminée 

Jusqu 'à ces derniers mois, Oyonnax a 
pu paraître peu touchée par la cris»* Mais 
cela cnange : licenciements ou chômage 
partiel sévissent à Bottey (Pingon Manu bat, 
Setilac), a Bellegarde (Ronson et les 

Papeteries), au pays de Gex (Blatrix). A 
Oyonnax, une vingtaine d'usines connais­
sent le chômage partiel. Beaucoup d'ou­
vriers du pays de Gex doivent aller travailler 
en Suisse Quant aux travailleurs immigrés, 
ils s'entassent dans des logements vétus­
tés. 

L a droite dont le d é p u t é sor tant , 
Anthonioz, est décédé, va-t-ello conserver 
assez de son avance de 73 160 % des voix 
au 2* tour) pour se maintenir ? C'est ce 
qu'espère le PR Tossan qui brigue le siège. 
Mais le PCF se pose en rival sérieux depuis 
la victoire de Chavanne aux municipales de 
77. L a grève d u Foyer des Jeunes 
Travailleurs en 75 lui a été bien utile pour 
regagner l'influence perdue ; profitant de 
tribune que lui offrait la CGT, Chavanne n'a 
pas ou de mal a attaquer et discréditer la 
droite au pouvoir à la mairie. 

Depuis 77, la municipalité do gauche 
s'est violemment attaquée aux travailleurs 
immigres qui constituent 33 % de la 
population. Elle s'est adressée au patronal 
local en disant : «Etant donnée la concur­
rence étrangère (en particulier allemande 
pour la lunetterie), la municipalité suggère 
de s'orienter i w $ une production de 
qualité, donc d'utiliser unv main-a œuvre 
qualifiée, donc française» I On voit qu'olle 
n'a rien è envier aux manœuvres de la droite 
qui a organisé dernièrement à Oyonnax une 
manifestation des PME pour protester 
contre la grève EDF . 

Plus que jamais s'impose la nécessité pour 
les travailleurs d'Oyonnax et de la région de 
développer. f«.ce aux partis bourgoois de 
droite et de g iuche , une force autonome. 
C'ost ce è quoi s'emploie l 'UOPDP. 

Mais la menace a porté principalement sur 
le lait, à travers l'instauration de la taxe de 
co-responsabilité. Cette taxe imposée â 
Bruxelles et acceptée par la F N S E A est 
une atteinte directe aux petits paysans 
Sous prétexte de lait excédentaire, cette 
taxe est une subvention aux firmes de 
produits laitiers pour réorganiser la produc 
tion. A raison de 1.56 centimes par litre, 
cela réprésente environ 800 F de taxe 
annuelle pour un paysan qui a 10 vaches 
laitières... Cette société est donc celle de la 
désertification des campagnes. 

QUAND LE C H Ô M A G E S ' INSTALLE 

Les campagnes se sont vidées ou profit 
de la préfecture Bourg en Bresse. La vieille 
usine des Tréfrleries Câbleries, 624 ouvriers, 
est actuellement en grève è 97 % . Carte grè­
ve, déclenchée on solidarité au lock-out de 73 
travailleurs décidé par la direction, est 
importante par la force de l'unité des 
t rava i l leurs d e s T ré f i le r ies ( le 7 , les 
employés aussi se sont mis en grève'. Les 
revendications se sont élargies. Les ouvriers 
réclament la parité des salaires avec 
Berliet Bourg. A Berliet. un P2 gagne 
3 100 F et aux Tréfileries 2 550 F. Ceux de 
l'entretien veulent une homogénéisation de 
leurs horaires. C'est un test, alors que cette 
année a vu des réductions d'horaires dues 
au chômage technique et qu'une cinquan­
taine d'ouvriers de plus de 58 ans ont été 
mis en préretraita. 

L'usine «phare» est celle de Berliet, par 
le nombre d'ouvriers, par l'augmentation 
des cadences : Berliet eet, a n pleine 
Btesse, le type même de l'usine qui s'est 
décentralisée pour profiter d'une main 

d'œuvre rurale è bon marché. En 77, il y a 
eu 13 jours de chômage technique, dont 5 
jours à la sortie des vacances d'été et 38 
licenciements. A Berliet et aux Tréfileries, 
le chantage è la crise va donc de pair avec 
la croissance de l'exploitation. Des luttes 
nouvelles pour la ville se sont développées, 
comme colle des «Dames de France» en 
décembre, où les employés réclamaient 
2 200 F minimum, et une prime exception 
nette lors des ventes réclame. C'est dans 
cette situation de luttes qu'arrivent les 
élections. 

UN D É P U T É DE DROITE 
M E N A C É PAR UNE G A U C H E D I V I S É E 

Le député sortant Barberot, C D S a perdu 
la mairie do Bourg aux dernières municipa­
les, au profit de Robin du P S , nouveau 
maire et candidat. La situation est donc 
très «ouverte» et ne se réglera pas au f » 
tour. En effet, 5 candidats de droite sont 
en lice : les 2 princinaux sont Barberot, 
dont les affiches ont pour titre « t e bon 
cho ix » ef Boyon, R P R maire oe Pont d'Ain 
dont les affiches titrent « L e malleur 
cho ix » I II y a en outre un radical, un 
jobertisto et un démocrate chrétien. En 
lace, une gauche bicéphale : Robin, le 
maire, favori des sondages et Benoit, PCF 
secrétaire fédéral et maire adioint. L a 
compétition entre eux est celle de l'enjeu 
national du tour. A cela s'ajouta 

d'autres candidatures : celle du P S U sou­
tenue par les Amis de la terre, une du cartel 
«Pour le socialisme, pour le pouvoir aux 
travailleurs», une de LO. Dans une circons­
cription qui est celle de l'opposition entre la 
uitie et la campaone, la candidature de 
l 'UUPUP "st poneuse de i aspiration o 
l'unité «es luttes. 

m 
ê 

Les paysans sont de plus en plus soumis aux firmes Sanders ou Coqu'ain 
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Erythrée : 
une nouvelle 

guerre (2) 
«Peu importe 

combien d'armes l'URSS 
donne à la Junte» 

La ville portuaire de Massaoua, troisième ville en 
importance de l'Erythrée, représente pour le régime 
éthiopien un accès essentiel à la Mer rouge. Seul un 
pont de quelques centaines de mètres relie la partie 
insulaire de la ville où sont acculées les forces 
éhtiopiennes. aux autres quartiers de la ville, où les 
forces de libération ont déjà pénétré. L'accès de la partie 
insulaiie est rendu difficile du fait de l'intervention 
aéiienne soviéto-cubaine et des bombardements cons­
tants par les navires soviétiques qui croisent au large du 
pod. Mais la proximité immédiate des maquisards et la 
situation défensive où sont placées les troupes 
éthiopiennes dans le port entravent d'ores et déjà le trafic 
portuaire que la junte d'Addis-Abbéba voulait maintenir. 

«L'armée de libération du Peuple Erythréen {APLE) a 
anéanti plus de 10 000 Ethiopiens des troupes d'agression 
qui sont pnses au piège dans la base navale de la zone 
portuaire. L'APLE s'est emparée de toute la ville, sauf sa 
partie insulaire et la péninsule de Gîrar où se trouve la 
base navale des agresseurs. Les combats font rage À la 
base navale et dans la zone des docks.» 

Après les combats qui ont permis notamment de 
récupérer de nombreux tanks soviétiques T 54 «L'APLE 
continue sa marche en avant è l'intérieur de Massaoua 
et. le 12 décembre, s'empara de l'aéroport, du dépôt de 
carburant et de la plupart des Quartiers de la ville. Plus 
tard. Tuwa/et, le quartier qui borde la partie insulaire de 
la ville, s'ajouta à la liste des quartiers libérés. Les 
combats continuent pour libérer les deux derniers 
quartiers et y écraser complètement les troupes 
d'anressron |.„J 

/.- victoire sans précédent de l'APLE è Massaoua 
s'inscrira dans les annales de l'histoire militante de notre 
peuple. L'héroïsme et le courage manifestés par l'APLE. 
viennent en droite ligne du patriotisme fervent et de la 
bravoure de nos parents, et de nos grands-parents. La 
cause pour laquelle nos ancêtres ont versé leur sang 
durant cinq siècles : libérer notre cité portuaire et chasser 
les différents agreseurs, est réalisée aujourd'hui par le 
FPLE et les masses (...) 

La place stratégique de notre pays et plus 
particulièrement la côte avec Massaoua ont toujours 
attiré les yeux avides de nombreux expansionnistes 
colonialistes et impérialistes : les Turcs Ottamans qui 
occupèrent notre ville en 1557, les expansiomstes 
égyptiens, les colonialistes italiens qui ont colonisé notre 
pays en prenant d'abord le contrôle de notre cité 
portuaire vers 1880. les impérialistes britanniques et les 
expansionnistes éthiopiens, sous l'occupation éthiopienne 
notre cité portuaire a été utilisée comme un centre 
d'activités navales contre-révolutionnaires par l'impéria­
lisme US, comme un centre d'entraînement et une base 
navale pour les agresseurs éthiopiens. 

Massaoua, le plus grand port de l'Erythrée, est 
l'emplacement d'un grand nombre de petites usines et le 
centre de la production du sel et de l'industrie 
poissonnière en Erythrée. Elle est aussi réputée pour ses 
pedes. 

La libération de Massaoua sera en coup sévère porté 
aux intérêts économiques et militaires impérialistes sur la 
côte érythréenne en particulier, et dans toute la région en 
général. Avec la libération du seul autre port occupé par 
l'ennemi : Assab, l'Erythrée verra sa façade maritime 
fermée a l'intrusion impérialiste et expansionniste. La 
libération de nos villes portuaires signifiera que fa limite 
stratégique des 1000 milles marins, nos richesses 
maritimes et nos eaux territoriales seront sous le contrôle 
du FPLE, au service des masses. La côte, depuis fias 
Kassar au nord jusqu'à Pas Oumera au sud, sera entre le 
mains de notre peuple 

La grande victoire de l'APLE dans notre cité portuaire 
rapproche la lutte de notre peuple de sa victoire finale. 
La libération totale de Massaoua sera le prélude à la 
libération de la capitale de notre pays. Asmara, qui 
arrivera inéluctablement dans un proche avenir, la 
victoire de Massaoua qui remplit de /oie les masses 
comba tantes et tous les opprimés est une défaite 
humiliante pour nos ennemis, la junte fasciste 
éthiopienne, l'impérialisme et toutes les forces réaction­
naires. La grande victoire de l'APLE à Massaoua va plus 
loin en témoignant du fait que, peu importe combien 
d'armes sophistiquées l'URSS donne A la junte et peu 
importe combien de troupes Cuba et Israël sioniste 
entraînent pour elle ; notre peuple persistera sur la route 
de la guerre prolongée et sera bientôt victorieux. 

Aucune force contre révolutionnaire ne peut écraser fa 
juste lutte populaire et révolutionnaire du peuple 
érythréen. » 

D'après le bulletin de 
l'Association des Etudiants Erythréens 

en Amérique du Nord 
Janvier 1978 

Réprésentation du FPLE à Paris : 
Nafi KURDI 

50, rue du Faubourg Saint-Antoine 
75012 P A R I S 

Tôt : 307 50 32 

LES CRITIQUES DE SEGUY 
A LA FSM 
ET LE «MODELE» ITALIEN 
# A l ' a p p r o c h e d u n e u v i è m e c o n g r è s de la 
Fédérat ion syndicale mondiale ( F S M ) , qui doit se 
tenir en av r i l , p lusieurs centra les synd ica les qui lui 
sont aff i l iées, dans les pays occ identaux , ont tenu é 
manifester leurs d is tances . 

Vo ic i plusieurs mois déjà, la direction de la C G I L 
i tal ienne et la direction de la C G T f rançaise avaient 

f o r m u l é un certain nombre de cr i t iques â l 'égard de 
la fédérat ion mondiale dont le s iège est à Prague et 
qui regroupe dans le monde, l 'ensemble des 
s y n d i c a t s sous inf luence rév is ionnis te . Au jourd 'hu i , 
George S é g u y , dans un art ic le de la Revue 
Syndicale mondiale, organe de la F S M , renouvelle 
s e s cr i t iques. 

Pour le secrétaire géné­
ral de la CGT , la F S M 
n'est pas « à la hauteur» 
des réalités synd ica les 
mondiales actuelles. «On a 
trop tendance à être è la 
FSM, écrit it avares de 
l'audace, de l'esprit de 
tolérance et d'ouverture 
unitaire dont la plupart des 
organisations affiliées font 
preuve dans leur propre 
activité internationale». «Il 
ne suffit pas. ajoute-t-il, 
d'affirmer que la FSM 
n'est 'pas soumise à une 
idéologie monolithique. Il 
faut feire concrètement la 
démons tra tio n pra tique 
que celte accusation est 
sans fondement». Et Geor­
ges Séguy de souligner : 
«Le neuvième congrès de 
la FSM ne serait pas pris 
au sérieux si son analyse 
de la situation internatio­
nale se réduisait à faire un 
tableau apocalyptique de la 
situation des travailleurs du 
monde capitaliste et apo/o 
gétique de celle des travail-
leurs du monde socialiste». 

sion de la F S M à «une 
idéologie monolithique», 
alors que les syndicats des 
pays révisionnistes et par­
ticulièrement les syndicats 
soviétiques, ont un poids 
décisif au sein de la fé­
dération mondiale, c'est 
bien «l ' indépendance» vis-
à-vis de Moscou que Sé­
guy veut particulièrement 
mettre en avant. 

P R O L O N G E M E N T S 
S Y N D I C A U X D E S 
D E M A R C A T I O N S 

D U P C F E T 
DU PCI A V E C M O S C O U 

Cette position qui vise à 
présenter ainsi les instan­
ces cégétistes sous un jour 
plus attirant, est le pro­
longement au plan syndical 
de la volonté des diri­
geants du PCF de démar­
quer leur part i de la 
politique du Kremlin. On 
connait les raisons qui 
animent cette volonté : il 
s'agit notamment de l'obli­
gation pour le PCF de tenir 

PC I , le parallélisme des 
critiques formulées à ren ­
contre de la F S M par les 
centrales syndicales que 
les deux partis contrôlent. 

L A CGIL P IONNIER 

On sait en effet que la 
CGIL , que dirige le PC I , et 
qui est le plus puissant 
syndicat sous direction 
révisionniste, en Europe 
occidentale, fait figure de 
«pionnier» dans l'attaque 
«crit ique» è l'égard de la 
F S M . Ainsi, à la fin de 
septembre dernier, au len­
demain d'une réunion à 
Moscou du bureau de la 
F S M , â laquelle il avait 
participé, le secrétaire gé­
néral adjoint de la CGIL , 
Agostino Marianetti, n'hé­
sitant pas à menacer ; «Si 
notre proposition de faire 
de la Fédération mondiale 
un forum international qui 
établisse des contacts avec 
tous les syndicats d'Europe 
et d'ailleurs sans discri­
mination politique, n'est 

lama secrétaire 

L ' I N D E P E N D A N C E 
S Y N D I C A L E 

La volonté des dirigeants 
révisionnistes de la CGT 
de se présenter comme 
défenseurs de «l'indépen­
dance du syndicat» n'est 
sûrement pas étrangère à 
cette position «cr it ique» de 
Séguy vis-à-vis de la F S M . 
Tout en engageant publi­
quement la CGT aux côtés 
du PCF dans la polémique 
qui oppose ce parti au P S , 
afin d'en faire un instru 
ment de la mise en œuvre 
du projet du PCF , Séguy 
en ef fet n'entend pas 
renoncer pour autant au 
thème de «l'indépendance 
syndicale» dont il attend 
une «mise en confiance» 
oes travailleurs qui favo­
riserait ainsi pour la CGT le 
rôle d 'encadrement des 
masses, un rôle que le 
P C F a u gouvernement 
essaiera de lui faire jouer. 

En critiquant la soumis-

Séguy secrétaire de la CGT 

compte de la réticence de 
plus en plus grande dans 
les masses, à reconnaître 
dans l 'URSS et les autres 
pays rév is ionnistes des 
modèles de soc ia l isme, 
ceux-ci servant au contrai 
re de repoussoir pour les 
travailleurs en France, en 
particulier depuis l'invasion 
de la Tchécoslovaquie, au 
lendemain de mai 68. Il 
s'est agi aussi pour le PCF 
de faire face à l'exploita 
tion par le P S de la 
question des libertés dé­
mocratiques bourgeoises, 
bafouées en U R S S : cette 
question utilisée par le PS 
pour devancer électorale-
ment son partenaire de la 
gauche a amené ce dernier 
quoique timidement, à cri­
tiquer l'«insuffisance» de 
libertés et d'OLverture du 
« s o c i a l i s m e » sov ié t ique . 
Ces prises de position du 
PCF sont autant de points 
de convergences avec les 
positions exprimées par le 

pas acceptée, nous quitte­
rons la FSM». Les diri­
geants de la centrale ita­
l ienne - pour lesquels 
V Humanité ne tarit pas 
d'éloges, notamment en ce 
qui concerne les prêches 
pour l'austérité du secrétai­
re généra l . L a m a — 
avaient alors indiqué qu'ils 
avaient l'appui de la CGT 
pour leurs posit ions à 
l'égard de la F S M . 

L ' « O U V E R T U R E 
U N I T A I R E » 

Ce qui, dans la pratique 
de la CGIL est particuliè­
rement apprécié des diri­
geants révisionnistes de l.i 
CGT , c'est sa démarche 
«unitaire». Ainsi, l'adhé­
sion voici trois ans de la 
CGIL à la Confédération 
européenne des syndicats 
l«pro-occidentale») et o ù 
siègent pour la France, la 
C F D T et FO, est le reflet à 
l'échelle européenne, de 

l'union rbalisée par la CGIL 
avec les autres centrales 
syndicales italiennnes, une 
union que les dirigeants du 
PCI qui souhaiteraient par 
ailleurs un rapprochement 
entre la Confédération eu­
ropéenne et la F S M , ont 
incité. Cette attitude de la 
CGIL converge avec les 
préoccupations de Séguy 
qui a d'ailleurs plusieurs 
fois protesté contre «l'ex­
clusive» de la Confédé­
ration Européenne de syn­
dicats â l'égard de la CGT, 
dont l'adhésion a été dé­
fendue par la CGIL. 

Lorsque Séguy réclame 
dans son article de la 
Revue syndicale mondiale, 
une «ouverture unitaire» 
de la F S M , il y a en 
filigrane la volonté du PCF 
de peser sur l'activité syn­
dicale en F rance , non 
seulement par le biais de 
l'appareil de la CGT qu'il 
contrôle mais, aussi en 
recherchant les moyens 
d'inlluer sur les autres 
centrales, surtout la CFDT, 
comme en témoignent les 
déclarations répétées de 
Marcha is , ces derniers 
temps, sur «l'identité de 
vues sur de nombreuses 
questions entre le PCF et 
la CFDT». 

UNE R U P T U R E 
P E U P R O B A B L E 

Mais, la direction cégé-
tiste reste peut-être plus 
tenue que la direction de la 
CGIL, de limiter la vigueur 
de ses propos à l'égard de 
la F S M . Ceci dans la 
mesure où, à la différence 
du PC I qui participe direc­
tement avec la démocratie-
chrétienne, â la gestion de 
la société italienne, le PCF , 
en tant que parti d'oppo­
s i t ion déterminé aujour­
d'hui à bien se démarquer 
des positions de la social-
démocrat ie (accusée de 
«virage à droite»! , entend 
de ce fait conserver aussi 
une nette démarcat ion 
avec les forces syndicales 
dont les directions sont 
marquées par leurs «atta­
ches occidentales». 

Plus londamenialement, 
aussi bien du côté de la 
CGIL que de la CGT , il est 
peu probable qu'on veuille 
aller jusqu'à la rupture 
avec la F S M . Car le PCI et 
le P C F , qui ont marqué les 
limites de l'eurorévision-
nisme, en cautionnant no­
tamment la politique de 
prétendue détente du 
Kreml in , sont souc ieux , 
en s'estimant à proximité 
du pouvoir, de maintenir 
leurs liens avec Moscou 
auprès de qui ils cherchent 
appui pour consolider leur 
présence au pouvoir. 

J e a n - P a u l G A Y 



PROGRAMME TÉLÉ 
Mercredi 22 février 

TF 1 

19 li 10 Une minute pour les femmes 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Eh bien taconte 
19 h 55 Tirage du loto 

20 II 00 - Journal 
20 h 30 - Les jeunes filles. Film TV en 2 épisodes 
22 h 00 - Titre courant 
22 (i 15 L'adaptation 
23 h 15 - Journal et fin 

A 2 

18 h 55 Dos chiffres et des letties 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Les six jours d'Antenne 2 

20 h 0C - Journal 
20 h 30 - Cartes sur table 
21 h 40 - L'art sur le vif. L'art et l'argent 
22 h 35 Journal et lin 

FR 3 

19 h 05 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
2 0 h 0 0 
20 h 30 
22 h 05 
22 h 20 

TF 1 

Télévision régionale 
Actualités régionales 
Scènes de la vie de province 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Casque d'or 
Journal 
Ci né-regard s 

Jeudi 23 février 

18 h 55 • La passagère 
19 h 15 • Une minute pour les femmes 
19 n 20 Actualités régionales 
19 h 40 Eh bien raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - La filière 
21 h 30 - L'événement 
22 h 35 • Allons au cinéma 
23 h 00 • Allons au cinéma 
23 h 00 • Journal et fin 

A 2 

17 h 55 - Fenêtre sur... 
18 h 25 - Isabelle et ses amis 
18 h 40 - C'est la vie 
18 h 55 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 - Les six jours d'Antenne 2 
20 h 00 - Journal 
20 n 30 - Le grand échiquier 
23 I» 15 • Journal et fin 

FR 3 

18 h 36 • Pour la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Scènes de la vie de province 
19 h 55 • Flash journal 

20 h 00 • Les jeux de vingt heures 
20 h 30 • L'adieu aux armes. Film américain 
22 h 55 - Journal 
23 h 10 - Un événement 
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BLOC NOTES 

L ' a f f i c h e 
a son musée 

Le passant pressé la 
frôle parfois sans la voir. 
Mais le plus souvent elle 
s'impose au regard,. Elle 
doit tout dire dans l'Instant 
ou au moins retenir suffi­
samment l'attention pour 
susciter un intérêt plus 
long. Plaire et séduire tel 
est son but, quel que soit 
son message. Images, 
couleurs et mots subtile­
ment combinés, elle est 
devenue œuvre d'art : elle 
a désormais son musée. 

Jadis seulement murale, 
l'affiche a aujourd'hui tout 
envahi, elle se déplace 
avec les bus, les taxis, les 
camionnettes des PTT ou 
d'EDF. Elle a adopté tous 
les formats, de l'affichette 
jusqu'au panneau publici­
taire énorme. Réduite par 
fois au simple slogan sur 
fond uni, elle peut aussi 
être foui l lée jusqu 'au 
moindre détail. Puissant 
moyen d'information ou de 
pression idéologique, elle 
subit en retour l'influence 
des translormations de la 
société. Longtemps exalta-
hon ne In «société de 

• inwMumatJpns; incitatrice 
et créatrice de besoins 
nouveaux, elle doit tenir 
compte maintenant du 
«discours de la crise». Il lui 
faut continuer son travail 
en douceur, biaiser, se 
faire modeste alors qu'elle 
était triomphante « u n sou 
est un sou, n'est-ce-pas 
mère Denis ?» . Elle a si 
bien tait ses preuves qu'el 
le est devenue un élément 
essentiel de la propagande 
politique. 

Partis bourgeois de 
droite et de gauche veillent 
jalousement sur leurs affi 
c h e s en organisant de 
vér i tables rondes : les 
commandos du parti gaul-
»-.!( nu du PCF s 'y sont 

acquis une réputation cer 
taine I 

Ce ne sont pas les 
a f f i c h e s polit iques que 

vous trouverez au Musée 
de l'affiche, mais 150 piè­
ces qui retracent l'histoire 
de l'affiche publicitaire de­
puis le début du 19* siècle 
jusqu'à nos jours. Des 
noms célèbres en sont la 
signature : Daumier. Ga-
varni, Gustave Doré, Tou­
louse Lautrec, Manet et 
plus près de nous Coc­
teau, Folon, Reiser. Il faut 
souhaiter que ce musée 
•.'l'inclusse de nouvelles 
pièces qui t rancheraient 
par leur contenu comme 
par leur forme à celles par 
exemple q u ' a produites 
l'art révolutionnaire d'un 
Maiakovski ou tes affiches 
de la Chine soc ia l is te , 
unîtes celles qui se veulent 
non pas matraquage réac­
tionnaire mais message de 
combat. 

C laude A N C H E R 

M u s é e de l 'aff iche 
IN rue de Paradis 

Par i s 110"! 
D" 12 o 18 heures 

sauf le mard i 

E N T R E P O T 
• ' I V R Y 
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HORS P A R I S L E C H A R B O N oc B O I S 
coûté $r4* moine pur 100 kilo*. 

30.R.Geofrroy Lasnier 
r — 1 

Et l'acier fut trempé 
73e épisode 
Pavel Kortchagine, qui nourrissait une certaine amitié 
pour Rita, la trouve chez elle avec David Oustinovitch. 

l 'ar (il direct, des té légrammes chilTrcs KO 
hâtèrent e l , partout o ù i ls a r r i v a i e n t , les vei l leurs 
de la Républ ique , oubl iant leur sommei l , d é t r u i ­
saient les n ids de f re lons. 

A l . im appela J a r k i a u téléphone. 
Le nécessaire a été fu i l pour lit convocation 

des ce l lu les 1 Ou i ? R ien . V iens ton! de suite à 
une r é u n i o n urgente, et amène avec loi le secré-
ta i rc du comité de distr ict du Par t i . ' l . i quest ion 
du bois est plus épineuse qu'on ne l 'aurai t <*ru. 
Nous devons en d iscuter , disait A M m en par lant 
très vite mais en détachant chaque mot. 

O n va devenir tous c inglés avec re bois, 
bougonna J a r k i en reposant le combiné . 

Les deux secrétaires descendirent de l'auto « a n s 
laquelle L i t k é venait de les amener ù tnule vitesse. 
Dès qu' i ls Turent au premier élage, i l s compri rent 
qu ' i l s 'agissait de tout autre chose que de hoix. 

Des mi t ra i l l eu rs du Serv ice spécial s 'a l ïa i rn ien l 
autour d'une M a x i m , posée su r le bureau du secré­
taire admin i s t ra t i f . D a n s les eouloirs vei l laient 
en sent inel les des m i l i t a n t s du P a r t i e l du K o m -
somol . D e r r i è r e la large porte donnant su r le 
eabinct du secrétaire du comité se terminai t une 
réun ion ex t raord ina i re du bureau du cnmit . 1 pro­
v inc ia l d u P a r t i . 

E x t r a i t s Nicolas OSTROVSKI 
Des f i ls passant par un vas istas aboutissaient ; 

deu\ téléphones de campagne. 
I : n « conversai ion étouffée. J a r k i trouva dans la 

pièce A k i m , R i la e l Mikhaï lo . Hita portai l son 
ancienne Icnuc de euminissuire politique de 
compagnie : casque de soldat rouge, jupe k a k i , 
veste de cu i r et un lourd ni miser accroché a une 
courroie barrant lu poitrine. 

— Qu'est-ce que ça veut dire ? lui demanda 
J u r k i interloqué. 

— Un exercice d'alerte, Vania. Nous allons nous 
rendre dans ton arrondissement. H assemble nient 
ù l'école d'infanterie n" â. Les eauiarades doivent 
y al ler en sortant de leurs réunions de cellule. 
L'essentiel, c'est de procéder le plus discrètement 
possible, expl iqua R i l a . 

L e calme régnait dans l'ancien « bocage des 
cadets » . 

Grands chênes silencieux, géants séculaires... 
Un ctung aux euux dormantes sous une nappe de 
nénuphars. . . Des allées envahies par les herbes.., 
Au fond, derrière un haut mur blanc, les étages de 
l'ex-corps des cadels, actuellement école in i l i lu î re 
n" 5 d'infanterie de l 'Armée Rouge... . L a soirée 
s'annonçait paisible. L'étage su|H ;ricur était plongé 
dans l 'obscurité. Lu quiétude semblait parfaite. 
Quiconque serait passé par ici aurait pensé qu'on 
dormait derrière le mur. Mais alors, pourquoi le 
|M>rtail de fonle était - i l ouvert et encadré pur ces 
deux sortes de grenouilles géantes. Les gens qui 
tenaient ic i des différents points de la ci lé des 

chemiuols ^avaient qu'avec cette alerte de nuit , on 
ne pouvait pas dormir â l'école. On arr ivait direc­
tement au sortir des réunions de cellule, après 
une brève informat ion, on marchait en silence, 
isolé nu |mr groupes de deux, au maximum trois 
mil i tants, dont chacun avait dans sa poche une 
carte portant i c i mois : « Part i communiste bol­
chevik » ou « t ' n i o n communiste île la jeunesse 
u k r a i n i e n n e » . Sans l'une de ces deux cartes. 
|H!rsunnc ne iMiuvuit f ranchi r le portail de fonte. 

L a grande sal le, déjà pleine <(•• inonde, éluil 
éclairée. Des toiles de lente masquaient les 
fenêtres. Les bolcheviks rassemblés ic i fuinaicnl 
tranquillement en échungcunl d e * plaisanteries sur 
l'exercice d'alerte. Personne ne ressentait aucun.' 
inquiétude part icul ière. On les avait simplement 
réunis, à tout hasard, pour contrôler lu discipline 
des unités du Service spécial. Main ceux qui 
avaient l'expérience du front «entaient, en entrant 
dans la cour de l'école, qu' i l devait s 'agir d'autre 
chose que d'un exercice. L u consigne du silence 
était vraiment trop impérative. Les élèves de l'école 
mi l i ta i re s'alignaient s a n s m o l dire, obéissant a u x 
commandements chuchotes à mi-voix. Les mitrai l -
Icuseï n'étaient p a s traînées au dehors sur leur 
al ïùt à roues mais 1rans|tnrtécs ;< l i ras, el nulle 
lumière ne brillait dans aucun corps de bâtiment 

O n s'attend à quelque chose de grave. 
Miliui ? i l> murmura Knrlchuguine en s'upuro-
chai i l de Dniitiuvâ. assis sur un appui de fenêlre 
à coté d'une jeune lllle inconnue. Pavel l'avait 
entrevue l'avunl-vt'ille c h e r . J a r k i . 

Doiilmva lu|>olu amicalement l'épaule de Pavel . 
Alors quoi 1 T ' a s la frousse, (/est rien, tout 

ça. o n va t o u s apprendre û faire la guerre. T u ne 
la connais pas ? a jou la - t - i l en désignant l u jeune 
fille d'un signe de lète. K l le s'appelle Anne. Nnm 
de famil le : inconnu. Ponction : l'une des respon­
sables du service de propagande. 

A S U I V R E 
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ELECTIONS SYNDICALES EN E S P A G N E (3) 

La montée du syndicalisme révolutionnaire 
• Alors quH In» 2 plus grandes centrales syndicales. 
l 'UGT et les Commiss ions Ouvr ières persévèrent 
dans leur collaboration avec la gouvernement ou 
permettent, de fait, l 'application du P lan d 'Austér i 
té. une force syndicale révolut ionnaire est en train 
de croître un peu partout Elle a pris naissance dans 
le combat contre le fasc isme et t'est fort i f ié .depuis 
dans les grandes luttes de 19/5 et 76. pour le 
renouvellement des conventions col lectives, pour la 
réintégration de tous les travail leurs licenciés par 
les fascistes - ce qu'on appelle en Espagne 
•d'amnistie du travai l » — , pour les libertés démo 
cratiquek Cette force s'est appuyée en particulier 
sur le mouvement d'assemblées d'usine, lieu vivant 
de la lutte d idées, dans lequel souvent les 
révisionnistes et les réformistes ont été mis en 
échec par les travail leurs eux -mêmes. Aujourd'hui, 
le syndical isme révolut ionnaire représente la 3" 
force syndicale du pays , avec uno implantation 
nationale suff isante pour que les tentatives pour le 
marginaliser n'aient pas abouti . 

Interview 
d'Antonio 
Gonzalez 

de la CSUT 

Le 2* Congrès de la C S U T se tient en ce moment a 
Madrid, en présence de 2 500 délégués. Interrogé sur les 
résultats des élections, A . Gonzalez évaluait â 2 500 lu 
nombre des délégués élus à la mi janvier. Les régions où 
l'implantation do la CSUT est la plus forte sont : 
l'Andalousie, Saragoce. Catalogne. Madrid 

QDP : Que/s sont les thèmes de la campagne ? 

-CSUT: Contre le Pacte de la Moncloa. il faut donner 
une alternative démocratique à la crise, s'opposer au 
blocage des salaires, demander une allocation chômage. 

-QDP: Queiles ont été. ces derniers temps, les 
luttes les plus importantes ? 

-CSUT : En dehors de la lutte de la SEAT, plusieurs 
grèves se sont déroulées dans la construction, 
notamment à Madrid, Pontevedra. Barcelon.' sur la 
question des salaires. Et puis, i y a eu la h,tte aux 
Postes, où il s'agit d'obtenir un statut de fonctionnaire 
qui soit indépendant de l'Etat 

INTERVIEW 
DE 

PABLO 
CRISTOBAL 

DU 
SYNDICAT 
UNITAIRE 

- Q D P : C o m m e n t 
appréciez vous les ré­
s u l t a t s d e s é l e c 
t ions ? 

S U : Les commissions 
Ouvrières ont à l'heure ac­
tuelle un léger avantage, 
qui devrait se confirmer, 
sur l'UGT. Mais dans un 
communiqué commun les 
2 centrales ont reconnu 
que le Syndicat Unitaire 
était la troisième force syn 
dicale du pays. Les en­
droits où nous avons re 
cueilli le plus de votes, 
c'est la Navarre, la pro­
vince de Huelva. où nous 
arrivons en 1 " * position, 
et en Guipuzioa. ou nous 
sommes en 2* A la pé­
riphérie de Madrid, è A k a 
lade Henares. Badajoz , 
Aranjuez, et â Madrid dans 
la Chimie, le S U a conquis 
de fortes positions, et dans 
une moindre mesure dans 
les petites entreprises de 
métallurgie. 

— V a-t - i l des e x e m ­
ples signif icat i fs de re­
cu l des révis ionnis­
tes ? 

— I l n'y a pas de mou 
vement général très net. 
Mais partout où il y a eu 
des luttes depuis le signa­
ture du Pacte de la Mon 
cloa. les choses sont assez 
claires. Par exemple dans 
les Grands Mngasins, à 
• Galeries Prôc iados» où 
nous avions très peu de 
syndiqués, nous avons eu 
la majorité des délégués 
De môme, dans les deux 
usines de Binbo 0 Granol 
1er (Barcelone) et Madrid, 
les travailleurs ont mené 
une grève de 35 jours. Ils 
étaient tous syndiqués à 
l'UGT ou au* Commis 
stons : elles ont négocié 
dans leur dos et les ont 
obligé à reprendre. Les 
ouvriers ont renvoyé col­
lectivement leurs cartes. 

- S u r quels thèmes le 
Syndicat Unitaire a-t-
d fait campagne ? 

-Cont re le Pacte Social 
de la Moncloa et plus par 
ticulièiement pour le main­
tien des postes de travail, 
contre le blocage des sa­
laires, et pour les libellés 
démocratiquos 

Cela nous amène â lutter 
en particubcr pour que les 
:h6meurs puissent avoir 
me représentation syndi 
:ale. Il y a des a s s o c i a t i o n s 

de chômeurs , mais la 
gouvernement se refuse è 
les lègakser et les autres 
centrales ont boycotté la 
marche des chômeurs qui 
était prévue pour dôcem 
bre. 

Cela veut dire aussi dé 
noncer la séparation en 2 
collèges qui permet au 
gouvernement de recréer 
des syndicats à sa botte 
comme la CGT et les 
autres "indépendants". Ce 
la signifie aussi critiquer los 
accords entre U G T et 
Commissions Ouvrières sur 
le dot des travailleurs, 
comme cela s'est déroulé 
dans le secteur de la 
santé 

Notre pratique, notre 
opposition au Pacte, votlè 
les bases sur lesquelles 
nous gagnons des forces. 
Le mécontentement lace 
au Pacte de la Moncloa 
orandft : il n'y a qu'à voir 

comment les patrons in­
terprètent le biocage de 
l'augmentation des salai­
res : si un travailleur doit 
être augmenté, mettons de 
2 000 pesetas, on lui am­
pute automatiquement là-
dessus les charges de 
sécurité sociale. A ce train 
là on est bien en deçà des 
20 % d'augmentation ! 
Sur la question du Pacte, 
dans les faits, il n'y a pas 
de d i f férences tactiques 
entre l'UGT et les Com­
missions. 

— E n quels termes se 
posent pour vous la 
q u e s t i o n de l ' u n i t é 
syndicale ? 

- Nous avons recherché 
des candidatures unitai­
res : mais l'USO n préféré 
aller de son c ô t é , et 
d'ailleurs, elle soutient de 
tau les commissions ou 

Tercera 
Fuerza 
Sindical 

SINDICATO UNITARIO 

vi.. n-. Quant à la CSUT, 
elle a considéré qu'il fallait 
que chacune mesure ses 
forces 

Quelle est la lutte la 
p l u s i m p o r t a n t e à 
l'heure actuelle 7 

- E n ce moment, c'est 
celte que mènent les 28 
mille travailleurs de la 
S E A T de Barcelone. L'en 
trepnse a en effet déposé 
uno demande « d ' e x p é 
dients de crise», ce qui 
vout diro en fait une 
demande de licenciements 
massifs pour raison éco­
nomique S i y a des 
licenciements, cela affecte 
ra aussi les 250 000 Ira 
vailleurs qui font de la 
sous- t ra i tance pour la 
S E A T . Les dessous de 
l'affaire ont une dimension 
très complexe D'abord la 
corruption et la mauvaise 
geston de la S E A T sont 
notoires, et l'UCD. le parti 
gouvernemental, ainsi que 
l'Alliance populaire (fascis 
toi sont mouillés jusqu'au 
cou Ensuite, dans l'affaire 
intervient l ' INI. l'Institut 
Nation.il de l ' industrie. 
c e » t ,t dire l'Etat, qui pos 
sèdo une part dans l'entre­
prise et dont !e capital 
tot.il représente plus que 
colin de toutes les banques 
l'Hpiignoles. Il serait ques­
tion de privatiser de nou, 
veau SEAT . 

Les travailleurs se sont 
mobilises contre les licen 
contents : plus de 10 000 
personnes ont manifostô è 
Barcelone. Sur le par­
cours, do nombreuses usi 
nés se sont jointes au 
cortège. Une victoire con 
tre les licenciements è la 
S E A T serait d'une grande 
importance pour les autres 
luttes. 

http://Nation.il
http://tot.il

